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ABONNEMENT 
1 an (à compter du 1« janvier) 
tarifs toutes taxes comprises : 
Monaco France métropolitaine 	 380,00 F 
Etranger   	460,00 F 
Etranger par avion 	 560,90 F 
Apexe de la "Propriété Industrielle", seule 	180,00 F 
Changement d'adresse 	  8,80 F 
Microfiches, l'année 	 450,00 F 
(Remise de 10 % au-dela de la 10r année souscrite)  

INSERTIONS LÉGALES 

la ligne hors taxe : 
Greffe Général

. 
 - Parquet Général, Associations 

(constitutions, octifications, dissolutions) 	 43,00 F 
Géranoes3ibres, locations gérances 	 e 44,00 F 
Commerces (cessions, etc ..) ........... 	........... . 48,00 F 
Société (Statuts, convocation aux assemblées, 

is financiers, etc . .) 	  50,00 F 

SERViCES D'AM 
P4 

CEIIIIVIES 
a* 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine 14.984 du .3 août 2901 portant adap-
tation en euros ries montants exprimés en francs dans certaines 
ordonnances souveraines priSes pour l'application des traités 
internationaux 1342). 

Ordonnance Souveraine n" 14.985 du 3 août 2001 portant adap-
tation en euros des montants exprimés en francs dans certaines 
ordonnances souveraines prises pour l'exéeution de disposi-
tions constitutionnelles ou législatives (p. 1350) 

Ordonnance Souveraine n" 15.015 du 11 septembre 2001 modifiant 
l'ordonnance souveraine n° 4.739 du 22 Juin 1971 fixant le 
régime des prestations dues aux salariés, en vertu de l'ordon-
nance-loi re 397 du 27 septembrie1944, en cas de maladie, acci-
dent, maternité, invalidité et e ès, modifiée (p. 1356). 

Ordonnance Saut yraine n° 15.018 du 11 septembre 2001 autori 
sant un.  Consul Général de la République du Panama à exercer-
ses fonctions dons la Principauté (p. 1356). 

Ordonnances Souteraines 15.019 à n° 15.022 du 11 septembre 
2001 portant naturalisations monégasques (p. 1357/1358). 

Errenint à l'ordonnance souveraine. n° 14.983 du 30 juillet 2001 
portant natura/isationsmanégasques, publié au "Journal de 
Monaco" du 3 août 2001 (p: 1359). 

Arrêté Ministériel n° 2001-48-tdu 3 septembre 2001 modifiant l'arrêté 
ministériel n° 90.137 du 23 mars 1990 fxant le Montant des droits 
sur les pièces administratives établies ou délivrées par application 
des dispositions du t; orle de la Route (p, 1359). 

A n'été JIdirsistériel n°2001-503 dul7 septembre 2001 modifiant l'arrêté 
ministériel n° 98-63 du 9février 1998 relatif au tarif de cession des 
produits sanguins, modifié (p. 1360). 

Arrêté Ministériel n° 2001-504 du 17 septembre 2001 portant ouver-
ture d'un concours en nie du remuement d'un administrateur à la 
Direction de l'Expansion Ecortomique (p. 1362). 

Arrêté Ministérielle 2001-505 du 17 septembre 2001 maintenant, sur 
sa demande, unefonctiormaire eirposition de disponibilité-  (p. 1362), 

Arrêté Ministériel n° 2001-506 du 19 septembre 2001 portant adapta-
tion en euros; montants exprimée en francs dans (crains arrê-
tés ministériels.pris pour l'exieution di,  dispositions législatives ou 
réglementaires (p.. 1363) 

ARRÊTÉ DE LA DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté n° 2001-6du 14 septembre 2001 portant olivet ture d'uri concours 
en vue du recrutement d'un greffier (p. 1366). 

SOMMAIRE 
T. 

ARRÊTÉS meagrÉtuns 
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ARRÉTÉS MUNICIPAUX 

41 t'été Municipal n' 2001-36 du 12 septembre 20-11 réglementant Id 
rirunlation et le .mnionnemew tics vehicetles ainsi que la circula-
tion des piétons a I 'accosiallde la 7 Monaco Kart Cui) 2001 (p. .13661 

.'irri'te Municipal 2001-53 du 10 srpmnbre 21.)01 partout nomina-
tion d'un atrocité principal dans tics s.,-.rvices communaux (Setvice 
du Domaine Conuttanal - Commerces Halles ci Mizreiresly). 1367 3. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordoitnanee Souvetytine Ir" 14,984 du 3 août 2001 
tant adaptation en- euros des montants eerinuis en 
francs dans certaines ordonnances souveraines (Irises 
pour l'application des traités internationaux. 

AVIS i-;i' COMMUNIQUÉS 

itINISTÉRE D'ÉTAT 

Ditection de )n Fonction Publique et des Ressources Humaines. 

)'i; 	reenlltIne»1 .1.1' 2001 	d'un agent d'accueil au Seryiee des 
Parkings Publics (p. 13671. 

A eit de rz•crutement er' 2001-124 d'un conducteur de trm-aux au Serviee 
des Truvanx Publics (p.13671. 

Avis de recrutement n')  2001-125 d'une assistante stulale dans les eut-
Nissements d'enseignement (p. 13681. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE L'ÉCONOMIE 

Règlement relatif à l'Aide Nationale au Logement tp.1368) 

DÉPARTEMENT DE, L'INTÉRIEUR 
Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

Tour de garde des médecins généralistes - 4' trimestre 2001 (p. 1368). 

Tour de garde des pharmacies - .4`' trimestre 2001 (p. 1369). 

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES 

AS13, de recrutement d'une steurdacrylographe au Parquet Générai 
(p. 13691. 	. 

Avis de recrutement de deux gré ers au Greffe Général (p. 1369). 

MAIRIE 

Convocation du Conseil Communal en session ordinaire - Séances 
publiques lek mardi 25 et mercredi 26 septembre 2001 (p. 1370). 

Avis destiné aux commerçants désirant louer un chalet dans k Village 
de Noël qui sera installe surie Quai Albert 1', à I'atcasion des fes-
tivités de Vin d'année (15 décembre 2001.6 Jamie r 2002)(p. 1370). 

Avis.  de vacance it° 2001-147 d'un emploi de jardinierau Jardin ..erotique 
(p. 1370): 

Avis de Vacance 2001-148 d'un emploi de jardinier "4 branches" au 
JardirrOxoalque (p. 1371). 

Avis de Vacance fe 2001-151 d'un poste de Chargé de mission dans le 
domaine juridique au Secrétariat Général (11 1371.1. 

INFORMATIONS (p. 1371) 
..1■111111.11.1.■,...■• 

INSERTIONS LEGALIN ET ANNONCES lp. 1372 J p. 1396/ 

	.f.inemeaMEM. 

RAINIER III 
PARLA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu les accords particuliers intervenus entre la Principauté 
de Monaco et la République Française ; 

Vu la Convention internationale ponant loi uniforme 
sur les chèques, signée à Genève le 19 mars 1931. 
rendue exécutoire par l'ordonnance. souveraine n° 1.431 
du 18 février 1933 ; 

Vu la Convention internationale sur la circulation 
• routière signée à Genève le 19 septembre 1949 rendue 
exécutoire par Notre ordonnance n° 578 du 23 mai 1952; 

Vu le Protocole relatif à la signalisation routière signé 
à..GenèVe le . 19 septembre 1949 rendu exécutoire par 
Notre ordonnance n° 793 du 25 août 1953 ; 

Vu la Convention fiscale franco-monégasque du 
18 mai 1963, rendue exécutoire par Notre ordonnance 
n° 3.037 du 19 août 1963 ; 

Vu la Convention franco-monégasque du 18 mai 1963, 
relative à la réglementation des assurances. rendue 
exécutoire par Notre ordonnance n° 3.041 du 19 août 
1963 ; 

Vu le Traité de Washington eu 19 juin 1970 relatif à 
l'Union Internationale de Coopération en matière de 
brevets (accord P.C.T.) rendu exécutoire par Notre 
ordonnance te 6.552 du 28 mai 1979 ; 

Vu leS dispoitions de l'échange de lettres franco-moné-
gasques concernant l'introduction 'de Mur° à Monaco 
rendues exécutoires par Notre ordonnance n° 13.916 du 
le mars 1999 ; 

• Vu la loi n° 222 du 16 mars 1936 relative à la révision 
de la loi Sur le chèque 

Vu là loi n° 606 du 20 juin 1955 sur les brevets d' inven-
tion et notamment ses articles 4, 7 et 8, modifiée par la 
loi n° 625 du 5 novembre 1956 ; 

Vu la loi n° 607 du 20 juin 1955 sur les dessins et 
Modèles, articles 6 et 6 bis, modifiée par la loi n° 623 du 
5 novembre 1956 ; 

Vu la loi n°.1.0.58 du 10 juin 1983 sur les marques de 
fabrique, de commerce ou de services 
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Vu l'ordonnance souveraine du 12 juillet 1914, modi-
fiée, relative au contrôle des métaux précieux 

Vu l'ordonnance souveraine du 4 mai 1931, modifiée, 
concernant le contrôle des déclarations d'impôts 

Vu l'ordonnance souveraine n" 1.875 du 13 mai 1936, 
modifiée. concernant le régime des alcools libres 

Vu l'ordonnance souveraine  le' I .876 du 13 mai 1936 
concernant le chenue 

Vu l'ordonnance souveraine n" 2,404 du 21 février 
1940. modifiée. concernant k poinçonnage-  des objets 
en métal précieux : 

Vu l'ordonnance souveraine n" 2.448 du le août 1940 
concernent k contrôle fiscal des débits de tabacs 

Vu l'ordonnance souveraine n" 2.523 du 9 septembre 
1941 relative aux métaux précieux ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 2.634 du 29 mai 1942 
relative à l'emploi du sucre en brasserie : 

Vu l'ordonnance souveraine re 2.666 du 14 août 1942. 
modifiée, modifiant et codifiant les mesures écono-
miques et fiscales concernant les boissons et liquides ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 2.793 du 7 janvier 1944 
concernant les détaillants de boissons ; 

Vu l'ordonnance souveraine te 3.002 du ler mai 1945, 
modifiée, ponant modification de l'assiette et de la quo-
tité des droits sur les alcools ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 3.077 du 18 août 1S-'45 
relative aux obligations des administrations, sociétés ou 
prétendues qui paient des traiteteents, salaires, déclara-
tions, rétributions de toute nature à des personnes domici-
liées en France 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.078 du 18 août 1945 
relative aux porteurs de la grosse d'une créance hypo-
thécaire grevant des immeubles situés en France 

Vu l'ordonnance souveraine te 3.085 du. 25septembre 
1945 relative aux droits et devoirs des agents dès services 
fiscaux" 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.086 du 25 septembre.  
1945, modifiée, relative au dépôt des valeurs mobilièt";4 
au porteur ; 

Vu Notre ordonnance n" 222 du 6 niai 1950 relative à 
la communication concernant les produits de valeurs mobi-
lières étrangères ; 

Vu Nos ordonnances n° 1.476 et n'1.477 du 30 jan-
vier 1957 portant application des dispositionS des lois 
n" 606 et 607 du 20 juin 1.955, susvisées 

Vu Notre ordonnance n° 1.691 du 17 décembre 1957, 
modifiée, pestant réglementation de la police de la cir-
culation routière 

Vu Notre ordonnance n" 2,181 du 29 janvier 1%0 
portant réglementation des essences et absinthes et des 
produits assimilés ou susceptibles de les suppléer ; 

Vu Notre ordonnance n<> 3,050 du 23 septembre 1963, 
relative au droit de sortie compensateur ; 

tt Notre ordonnance n" 3.152 du 19 mars 1964, modi- 
fiée. instituant un impôt sur les bénéfices : 	• 

- Vu Notre ordounarre n" 4:178 du 12 décembre 1968 
portant institution du contrôle de 1' Et at sur les-entreprises 
d'assurances dee toute nature et de. capitalisation et 
tendant a l'organisation de l'industrie des assurances ; 

Vu Notre ordonnance n" 6,611 du 13 juillet 1979 fixant 
les modalités d'application du Traité de Coopération en 
matière de brevets, fait à Washington k 19 juin 1970 ;- 

. Vu-  Notre ordonnance n°. 7.659 du 6 avril 1983. modi-
fiée. portant création il compter du ler avril 1983 d'une 
taxe sur certaines boissons alcooliques 

Vu Notre ordonnance n° 8.249 du 20 mars 1985 rela;. 
tive à la taxe sur certaines boissons alcooliques ; 

Vu Notre ordonnance n." 10.325 du 17 octobre 1991 
relative à l'impôt sur les bénéfices ; 

Vu Notre ordonnance n' 10.427 du 9 janvier .1992 
concernant le brevet européen ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.887 du 19 février 1996 
ponant codification de la législation concernant les taxes 
sur le chiffre d'affaires ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.995 du 16 juillet 1996 
modifiant l'article 11 de Notre ordonnance n°  11.292 du 
29 juin 1994 fixant les conditions d'application de la loi 
le 1.058 du 10 juin 1983 sur les marques de fabrique, de 
commerce ou de service 

Vu Notre ordonnance n* 13.082 du 16 mai 1997 rela-
tive à l'Impôt sur les bénéfices ; 

Vu Notre ordonnance n" 13.449 du 12 mai 1998 
portant majoration des droits applicables à l'occasion de 
l'accomplissement des formalités tendant à la protection 
de la propriété industrielle en matière de brevets d'inven-
tion, dessins et itioxlèles, marques de fabrique, de 
commerce ou de services 

Vu Notre ordonnancin° 13.827 du 15 décembre 1998 
relative à rintroduetion de l'Euro ; 

Vu Notre ordonnance if /3.844 du 6janvier 1999 rela-
tive aux déclarations fiscales souscrites en Euro 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 18 juillet 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 
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Prune 

5.000 à 20.000 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Altman,. Pionuina 

Les montants en francs mentionnes dansrcirdonnance 
souveraine du 12 juillet 1914 relative au contrôle des 
métaux précieux, modifiée, sont remplacés par les mon 

euros figurant dans le tableau tittivant 

Articles Francs Euros 

7 530 N I 

....._—_,– 270 42 _,.........,. 
.1 .; 

— 	......... 210 

13 2 

25 ItiO à 5,000 l 5 à 750 .....—. 
26 100 à 5.000 ! 5 à 750 

28 1.500 à 5.0(X) 225 à 750 

ART. 2. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine du 4 mai 1931 concernant le contrôle des 
déclaratiOps d' impôts. modifiée, est remplacé par le mon-
tant en euros figurant dans le tableau suivant : 

Article -  Euros 

1 50.000 16.000 

ART. 3. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine n° 1.875 du 13 mai 1936 concernant le it:gime 
des alcools libres, modifiée, est. remplacé par le montant 
en euros figurant dans le tableau suivant 

Francs Euros 

4 500 à 5.000 75 à 750 

ART, 4..  

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
'ouveraine n° 2.404 dit 21 février 1940 concernant le 
poinçonnage des objets en métal précieux, modifiée, est 
remplacé par le montant en euros figurant dans le tableau 
suivant : 

Article 

2 

ART. 5, 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine n' 2.448 du ler août 1940 concernant le 
contrôle fiscal des débits de tabacs, est remplacé par le 
montant en curos figurant dans le tableau suivant : 

Frauiii. Euros 

3 500 à 5.000 10,000 a 50,000 

ART. 6. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine n' 2,523 du 9 septembre 1941 relative aux 
métaux précieux, est remplacé par le montant en euros 
figurant dans le tableau suivant 

Article Francs 
................—..................., 

Euros 
-, 5.000 750 

ARt 7. 
Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 

souveraine n° 2.634 di 29 mai 1942 relative à l'emploi 
du sucre en brasserie, est remplacé par le montant en euros 
figurant dans le tableau suivant : 

Article Francs Euros 
2 1.000 150 

ART. 8. 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine n° 2.666 du 14 août 1942, modifiant et codi-
fiant les mesures économiques et fisCaies concernant les 
boissons et liquides, modifitée, soni remplacés par les 
montants en euros figurant dans le tableau suivant : 

500 à 5.000 

1.450 

835  

75 à 750  

75 à 750 



 

r. 
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%aides Francs Euros 

44 5(X) à 5.0(X) 75 à 750 

1.000 

56 500 à 5.000 75 à 750 

77 500  à 5.000 7.5 à 750 

50 7 

103 500 à 5.((X) 75 à 750 

104 5.0(X) à 20.000 750 à 3.0(X) 

100 à 2.0(X) 15 à 300 

500 il 5.0(X) 75 à 750 

105 50 7 

106 100 à 600 15 à 90 

1(X) à ,5 00 15 à 75 

114 2.000 à io.000 300 à 1.500 

200 à 4.000 30 à 600 

1.000 à 4.000 150 à 600 

100 à 500 

100 à 1.000 

1.000 à 10.000 150 à 1.500 

10 à 150 1 à 20 

100 à 500 

121 5.000 à 10.000 750 à 1.500 

500 à 5.00) 75 à 750 

122 ........_ . 500à5.000 75 à 750 

100 à 600 15 à 90 

126 500.à 5.000 75 à 750 

135 1.000 à 10.000 150 à 1.500 

140 1' 22 3,4 

2'  54,2 8,4 

3'  7,60 1,20 

161 500 à 5.000 75 à 750 

100 à 500 15 à 75 

186 300.à 1.000 45 à 150 

1000 150 

500 ii 2.000 75 à 300 

2.000 300 

50 7 

500 à 5.000 75 à 750 

,......,...MMOOf 

Articles Frimes Euros 

190 1 0,15 

194 11.  1,68 

196 2(X) à 1.000 30 à 150 

500 à 5.000 75 à 750 

1(X) à 600 15 à 90 

199 500 à 5.0(X) 75 à 750 

209 5(X) à 5.0(X) 75 à 750 

210 500 à 5.000 75 à 750 

220 1.000 à 5.0(X) 150 à 7.50 

10.00 1.5(X) 

500 à 5.000 75 à 750 

500 75 

224A 8,50 130 

17 › 2,60 

224A 	b) 3,50 0,54 

226 500 à 5.000 75 à 750 

5.000 -750 

3.0() 450 

302 600 80 

302 ter 100 à 5.000 15 à 750 

100 15 

311 50 7 

ART. 9. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine n° 1.793 du 7 janvier 1944 concernant les 
détaillants de boissons est remplacé par le montant en 
euros figurant dans le tableau suivant : 

ART. 10. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine n° 3.002 du ler mai 1945 peinant modifica-
tien de I" assiette et de la quotité des droits sur les alcools, 
modifiée, est remplacé par le montant en mos figurant 
dans le tableau suivant : 

1 
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Articles Francs Euros 

4 10.000 1,5(X) 

ART. I 1. 

Les a/mitants en francs mentionnés dans l'ordonnance. 
souveraine te- 3.077 du 18 août 1945 relative aux ()Ni-
galions des administrations. sociétés ou prétendues qui 
paient des traitements. salaires, déclarations. rétributions 
de toute. nature -;3 des personnes domiciliées en Fiance. 
sont remplacés par les montants en euros figurant dans 
le tableau suivant : 

Articles Francs Euros 

5 750,-- • 

1.000 à 5-.000 

MT, 12. 

Le. montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine n° 3,078 du 18 août 1945 relative aux 
porteurs de la grosse d'une créance hypothécaire grevant 
des immeubles situés en France, est remplacé par le mon-
tant en euros figurant dans le tableau suivant : 

Articles Francs Euros 

2 5.000 750 

ART. 13. 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine n° 3.086 du 25 septembre 1945 relative au 
dépôt des valeurs mobilières au porteur, modifiée, sont 
remplacés par les montants en euros figurant dans le 'tableau 
suivant 

Articles Francs Euros 

1 2.000 500 

8 5.000 à 10.000 10.000 à 50.000 

9 10.000 1.500 , 

1.000 à 5.000 2.000 à 10.000 

ART. 14. 

Let montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine n° 3.085 du 25 septembre 1945 relative aux 
droits et devoirs des agents des services fiscaux, sont rem-
placés par les montants en euros figurant dans le tableau 
suivant 

A rtieles 
■■■••••■•.... 

Francs 
...11.e.MeMeMMW 

Euros 

4 50.000 16,01X) 

1,0(X) à 10,000 1.0.000 à 50_000 

100 20 

ART. 15. 

Les montants en francs mentionnes dans l'ordonnance 
souveraine n" 222 du 6 mai 1950- relative à la communi-
cation concernant les produits de valeurs miihilieresét ran-
gères, sont remplacés par les montants-en euros figurant 
dans te tableau suivant : 

Articles Francs Euros 

- 	5.000 750 

1.000 à 10.0()0 10.000 à 50.000 

1,000  à 5.000 

10.000 à 20.000 10.000 à 75.000 

ART. 16. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine te 2.181 du 29 janvier 1960 portant régie-
tnentation des essences et absinthes et des produits 
assimilés ou susceptibles de ies suppléer, est remplacé 
par le montant en euros figurant dans le tableau suivant : 

Articles Francs Euros 

29 300 à 2.000 45 à 300 

ART. 17. 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine n° 3.152 du 19 mars 1964 instituant un impôt 
sur les bénéfices, modifiée, sont remplacés par les mon-
tants en euros figurant dans le tableau suivant 

Francs 	Euros 

40.000.000 	6.100.000 

8.000 

5.400 

	

50.00 	 7.700 

	

6.5'. 000 	 10.000 

yaaeweamerrom 	  be.mdr 	  

	

100.000 	15.300 

120.000 

50.000 

35.000 

fi 
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0.13 

.........e 

A rticles Francs Faims 

13 500E000 76.0(10 

1.000.0(X) 152.000 
...W.Y .............,- 

23 3.000 500 

75 

00 à 500 15 x75 

10 à 100 1 à 15 

,s 1.000 à I ŒŒX) 150 à 1.500 

-ART. 18. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine n" 7.659 du 6 .avril 1983 portant création à 
compter du 1' avril 1983 d'une taxe sur certaines bois-
sons alcooliques, modifiée. est remplacé par le montant 
en euros figurant dans le tableau suivant :- 

ART. 20. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine n° 10.325 du 17 octobre 1991 relative à l' impôt 
sur les bénéfices, est remplacé par le montant en euros 
figurant dans le tableau suivant : 

ART. 21. 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance:  
souveraine n° 11.887 du 19 février 1996 ponant codifi-
cation de la législation concernant let taxes sur le chiffre 
d'affaires, sont remplazés par les montants en euros figu-
rant dans le tableau suivant 

Francs Euros 

70.000 10.0(X) 

700.000 100.000 

500.000 76.0(X) 

6.000.000 910.000 

25OE000 

43 10.000 

66 500 76 

70 12.0(X) 1..830 

82 150 

87 et 89 500.000 76.300 

175.000 27.0(X) 

550.000 84.000 

200.000 30.5(X) 

1OE).000 15.300 

300.000 45.800 

120.000 18.300 

92 345.000 52.700 

420.000 64.100 

105 100 

1.000 150 

106 100 15 

1.000 	' 150 

MEM 

750 -- 

107 

11111111.11111111.3111111111111111331111 

5.000 

5.000 

10.000 1.500 

100 

108 bis 5.000 750 

115 1.000 150 

• 5.000 750 

250.0(X) 37.500 

500.000 75.090 

15.000 2.250 

700.000 100.000 

5.000 750 

10.000 1.500 

A-19 200 30 

•„, 

Articles 

ART. 19. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
so;yeraine n" 8.249 du 20 mars 1985 relatif à la taxe sur 
certaines boissons alcooliques. est remplacé par le mon-
tant en euros figurant dans le tableau suivant : 

	■•••■•••0.11.n 	 

Articles 

1 

Francs 	Euros 

0,84 

Francs 	 Euros 

40.000.00D 	6. 1 oomoo 
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Ai:aides Freines Euros 

A-110 1,000 150 

5.000 750 

A-116 5.000 750 
.,. 	- 

A-128 170 • )5 

1.400 210-  

A-158 650.000 L400.000 

1.500.000 2.10.000 

3.000.000 ,4ry0.000 

15.0M.000 2..:00.000 

ART. 12. 

Le rientant en francs mentir-inné dans rordomemee 
souveraine n° 13_M2 du 16 mai 1997 relative a l'impôt 
sur les bénéfices est remplacé par k montant en euros 
figurant dans le tableau suivant : • 

Francs Euros 

50.000 8.000 

ART. 23. 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine n' 1.876 du 13 mai 19.6 concernant le chèqUe 
sont remplacés par les montants en euros figurant dans 
le tableau suivant : 

Francs Euros 

64 50 7,5 

65 20 3 

67 500 à 10.000 75 à 1.500 

ART,. 24. 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine n° 1.691 du 17. décembre 1957 portant régle-
mentation de la police de la circulation routière.. modi-
fiée, sont remplacés par les montants en euros fiï5urant 
dans le tableau suivant : 

15 à 300 

75 

75 à 150  

ART, 25. 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine n" 13.449 du 12 mai -1998 portant majoration 
des droits applieables l'occasion de l'aecomplissement 
dès formalités tendant à la protection de la propriété indus-
trielle en matière de brevets d'invention, dessins et modèles, 
marques de fabrique, de commerce ou de services, sont 
remplacés par les nallitant3 en euros figurant dans le 
tableau suivant : 

Articles Francs 
1.1° Demande. de heve : 270 22 

UMM 

Certilicailitioa : 270 41 
65 10 
100 15 
105 
120 

.... 2.140 
1,3° 105 

100 16 
1,4° 65 10 

18 3 
1,5° 180 28 

1 .?.11 ,,., 28 
10 1.5 

1,6° 60 9 	.. 	,i, 
1,7° bt3 9 
1,8' 60 9 
1,9° 105 16 

70 
1,10° 320 

2 90 _ 14 
55 
250 38 

UMM 
11.1111111 
Illeall 
1111111111. 

70 11 
55 9 
80 
370 
105 16 
65 10 
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Articles Francs Euros 

3.2" 170 26 

3,3" 75 12 

3,4' 75 12 

150 )3 

85 13 

50 S 

50 8 

3.5' 75 1 1  

30 8 

3.6' 50 

ART. 26. 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance. 
souveraine n° 4.178 du 12 décembre 1968 portant insti-
tution du contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu-
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à 
l'organisation' de l'industrie des asseirances, sont rem-
placés par les montants en euros figurant dans le tableau 
suivant 

Articles Francs Euros 

1.000 à 10.000 150 à 1.500 
5.000 à 50.000 750 à 7.500 

Ili 

20.000 3.000 

MIIIII 
IIIIIIMIIIIII 
IIIIIIIIIIII 
MEM 
1111111111111 

100.000 15.000 
10.000 à 100.000 1.500 à 15.000 
2.000 à 20.000 300 à 3.000 

10.000 à 100.000 1.500 à 15.000 
5.000 à 50.000 750 à 7.500 

1(1.000 à 100.000 1300 à 15.000 
1.000 à 10.000 750 à 7.500 

ART. 27. 

L'article 11 de l'ordonnance souveraine n° 2.666 du 
14 août 1942 modifiant et codifiait' t les mesures écono-
!niques et fiscales concernant les boissons et liquides, 
modifiée, est rédigé ainsi qu'il suit : 

"Lev alcools supportent un droit de consomma-
tion dont le tarif est fixé, par hectolitre d'alcool pur 

"1° pour les rhums à 835 euros, 

-2" pour les spiritueux à 1.450 euros 

Aer.-•28. • 

A l'article 188 de l'ordonnance souveraine n" 2.666 
du 14 août 1942 modifiant et codifiant les-  mesures 
économiques et fiscales concernant les boissons et 
liquides, modifiée, sont supprimés les termes : "et de se 
munir, pour chaque établissement, d unelice nce nu nuelle 
de 1.500 F. payable Par année *'avance". 

Art-r. 29. - 

À l'article 36 de l'ordonnance souveraine n" 1.876 du 
I 3 niai 1936 concernant le ehèque. le ternie "francs" est 
remplace par le tenue -euros". 

ART. 30. 

Les dispositions de la présente ordonnance prennent 
effet à compter du ler janvier 2002. • 

Ai«. 31. 

Sont abrogés : 

' 	les articles 22, 23, 26. 123, 124. 125, 133, 134, 219. 
231. 307 et 307 bis de l'ordonnance souveraine n° 2.666 
du 14 août 1942. modifiée, modifiant et codifiant les 
mesures éconorniqUes et fiscales concernant les boissons 
et liquides 

- l'ordonnance souveraine n° 3.557 du 3 novembre 
1947 portant modification des droits d'essai des ouvrages 
en métaux précieux 

- l'ordonnance souveraine n° 3.75; du 5 octobre 1948 
relative au relèVement du droit de consommation sur les 
alcools ; 

-l'ordonnance souveraine n° 3,831 du 12 février 1949, 
portant relèvement du droit de garantie sur les ouvrages 
en métaux précieux ; 

- l'ordonnance souveraine te 4.119 du 12 septembre 
1968 portant modification des droits de régie 

- l'ordonnance souveraine ri' 4,408 du 21 février 1970 
portant majoration de certains droits spécifiques sur les 
boissons 

- l'ordonnance souveraine n° 5.760 du 28 janvier 1976 
portant relèvement des tarifs des droits de consommation 
etde. fabrication sur les alcools et suppression du choit elle 
circulation sur les vins ou moûts entrant dans la compo-
sition des apéritifs à base de vin ; 

-- les articles 1, 2, 3, 4 et 6 de l'ordonnance souveraine 
n0  7.042 du 18 mars 1981 portant relèvement des tarifs 
des droits de consommation et de fabrication sur les 
alcools, du droit de circulation sur les vins et du droit 
spécifique sur les bières 

- les articles 1, 2 et 4 de l'ordonnance souveraine 
n° 7.318 du 15 mars 1982 portant relèvement des tarifs 
des droits de consommation et de fabrication sur les 
alcools, du droit de circulation sur les vins et du droit 
spécifique sur: les bières ; 
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- l'ordonnance souveraine na 8,248 du 20 mars 1985 
portant relèvement des droits de garantie sur les ouvrages 
de iitétaux précieux 

- l'ordonnance souveraine ee872 du 7 mai 1987 
poilant relèvement des tarifs des droits de consommation 
et de fabrication sur les alcools ; 

- l'ordonnance souveraine n' 11.960 du 23 août 1993 
portant relèvement du tarif du droit de consommation sur 
les alcools 

-l'ordonnance souveraine u'' 13.008 du 25 mars 1997 
por■ ant relèvement du droit de consomination sur les 
alcools et du tarif du droit spécifique sur les bières. 

ART. 32. 

Notre Secrétaire «Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre «Etat sont chargés. chacun. 
en ce qui le concerne, del'exécaion de la présente. ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. le trois août deux 
mille un. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

P/Le Secrétaire d'État : 
Le Président du Conseil. d'Etat 

P. DAVO%T. 

Ordonnance Souveraine n° 14.985 du 3 août 2001 por-
tant adaptation en euros des montants exprimés en 
francs dans certaines ordonnances souveraines prises 
pour I 'exécutiôn de dispositions constitutionnelles ou 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution 

Vu les accords particuliers intervenus entre la Principauté 
de Monaco et la République Française 

Vu les dispositions de l'échange de lettres franco-moné-
gasques concernant l'introduction de l'Euro à Monaco 
rendues exécutoires par Noue Ordonnance n° 13.916 du 
let mars 1999.; 

Vu la loi n° 564 du 15 juin 1952 autorisant les services 
administratifs à percevoir des droits à l'occasion de la 
délivrance de certaines pièces ou de l'accomplissement 
de formalités ; 

Vu la loi n° 721 du 21 décembre 1961 instituant un 
répertoire du commerce et de l'industrie ; 

Vu la loi n° 760 du 26 mai 1965 sur les protêts ; 

Vu hi toi à" 797 du 18 fc vrier 1966 relative aux sociétés 
civiles ; 

Vu la loi n" 879 du 26 février 1970 relative aux grou-
pements d' intérèt économique 

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics ; 

Vu la loi n" 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation 
communale ; 

Vu la loi n' 1.008 du 4 juillet -1978 sur la profession -
«agent commercial.; 

Vu la loi n' 1.1 30 du 8. janvier 1990 relative aux fonds 
communs de placement ; 

Vu la loi n° 1.162 du- 7 .juillet 1993 relative à la partici--  
palan des organismes financiers à la l'Une contre le blan-
chiment de capitaux 

Vu la loi n° 1.198 du 27 mars 1998 portant Code de la 
Mer ; 

Vu la lori le 1.221 du 9 novembre. 1999 sur les droits 
• de timbre ; 

Vu l'ordonnance du 22 janvier 1891 sur la discipline 
maritime ; 

Vu l'ordonnance du 2 juillet 1908 sur le Service de la 
Marine et la Police Maritime ; 

Vu l'ordonnance souveraine du i-5 octobre 1915 sur 
la naturalisation monégasque des navires 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée, instituant un droit de chancellerie pour les actes de 
naturalisation ou de réintégration dans la nationalité 
monégasque ; 

Vu Notre ordonnance n° 2.097 du 23 octobre 1959, 
modifiée, réglementant les marchés de l'Etat 

Vu Nitre ordonnance na 2.853 du 22 juin 1962, modi-
fiée, portant application de la loi n° 721 du 21 décembre 
1961 instituant un répertoire du commerce et de l'indus-
trie ; 

Vu Notre ordonnance n° 3.251 du 12 octobre 1964, 
modifiée, portant application de la loi n° 760 du 26 mai 
1965 sur les protêts 

Vu Notre ordonnamee n° 3.573 du I I mai 1966, modi-
fiée, portant application de, la loi n° 797 du 18 février 
1966 ielative aux sociétés civiles 

Vu Notre ordonnance n°3.815 du 23 juin 1967; modi-
fiée, fixant lès règles de mouvement et de stationnement o 
des navires dans le port ; 

Vu Notre ordonnance n° 4.528 du 10 août 1970, modi-
fiée, portant application de la loi n° 879 du 26 février 
.1970 relative aux groupements d'intérêt économique ; 

,ee 
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Vu Notre ordonnance n° 5.055 du 8 décembre 1972 
sur les conditions d'administration et de gestion admi-
nistrative et comptable des établissements publics ; 

Vu Notre ordonnance n' 5,099 du 15 février 1973 régle-
mentant 1' utilisation du port, des quais et des dépendances 
portuaires 

Articles Francs Films 

10,1' 1.100.000 I 70.000 

10.2' 500.000 75.0(X) 

10,3'' '30.0M 4.500 

Vu Notre ordonnance n" 6.418 du 6 décembre 1978 
fixant, en ce qui concerne k registre spé:ial d'ins-
cription. les modalités d'application de la loi n" 1.008 
du 4 juillet 1978 sur la profession d'agent commeecial 

Vu Notre ordonnance n° 8.043 du 28 juin 1984 rela-
tive aux actes et formalités de goeffe ; 

Vu Notre ordonnance n" 9.641 du 5 décembre 1989 
relative à la conduite des revires de plaisance à moteur ; 

Vu Notre ordonnance n°9.867 du 26 juillet 1990 fixant 
les condition d'application de la loi ri° 1.130 du 8 jan-
vier 1990 relative aux fonds communs de placement ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.160 du 24 janvier 1994, 
fixant les conditions d'application de la loi n° 1.162 du 
7 juillet 1993 relative à la participation _des-  organismes 
financiers à la lutte contre le blanchiment- des capitaux ; 

Vu Notre ordonnance n°11.401 du 21 novembre 1994 
fixant le montant des droits à percevoir en vertu de la loi 
n° 564 du 15 juin 1952. autorisant les services adminis-
tratifs à percevoir des droits à l'occasion de la délivrance 
de certaines pièces ou de l'accomplissement de formali 
tés ; 

Vu Notre ordonnance n°11.519 du 4 avril 1995 régle-
mentant les marchés de la Commune 

Vu Notre ordonnance n°11.520 du 4 avril 1995 régle-
mentant les marchés des établissements publics ; 

Vu Notre ordonnance n°13.827 du 15 décembre 1998 
relative à l'introduction de l'Euro ; 

Vu Notre ordonnance if 14.290 du 9 décembre 1999 
portant application de la loi n°1,221 du 9 novembre 1999 
sur les droits de timbre ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 25 juillet 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

- ARTICLE PREMIER 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n° 2.097 du 23 octobre 1959 réglementant les 
marchés de 1' Etat, modifiée, sont remplacés par les mon-
tants en euros figurant dans le tableau suivant 

ART. 2. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n' 11.519 du 4 avril 1995 refile mentant les 
marchés de la Commune sont remplacés par les montants 
en cures figurant dans k tableau suivant : 

Francs Euros 

10,1" 600,000 90.000 

10,2' 300,000 45.000 

10,3° 30.000 4.500 

ART. 3. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n° 11.520 du 4 avril 1995 réglementant les 
marchés des établissements publics sont remplacés par 
les montants en euros figurant dans le tableau suivant 

Articles = 	Francs Euros 

10,1' 60Q.000 90.000 

10.2° 300.000 45.000 

10,3° 30.000 4.500 

ART. 4. 

Le montant en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine rt° 9.867 du 26 juillet 1990 fixant les condi-
tions d'application de la loi n° 1.130 du 8 janvier 1990 
relative aux fonds communs de placement est remplacé 
par le montant en euros figurant dans le tableau sui-
vant 

Ac F Euh  
41 500000.000 80.000.000 

ART. 5. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine if 5.099 du 15 février 1973 réglementant 
l'utiïisation du pôrt, des quais et des dépendances 
portuaires sont remplacés par les montants en euros figu-
rant dans le tableau suivant 



Euros Articles 
	

Francs 

20 16 2 

32 5 
37 6 

50 8 
55 8 

69 1 1 

87 13 
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Articles Francs Euros 
6 - 3 6 - 

78 12 

156 24 

19 L560 238 

780 119 

ART. 6. 
ede 	Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 

• souveraine du 15 oe tot.ere.J 915 sur In naturalisation müné-
gasque des navires est rempïacé par les montants en euros 
figurant dans le tableau suivant : 

Articles Francs Euros 

14 26 4 

63 10 

127 19 

260 40 

ART. 7. 

Le montant en francs figurant dans l'ordonnance du 
22 janvier 1891 sur la discipline maritime est remplacé 
par le montant en euros figurant dans le tableau sui-
vant : 

A licies Francs Euros 

9 bis 50 8 

ART. 8. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n° 1815 du 26 juin 1967 fixant les règles de 
mouventc4A et de stationnement des navires dans le port, 
modifiée, sont remplacés par les montants en euros figu-
rant dans le tableau suivant : 

Articles 
elee-fe... 

Francs Euros 
*en.. .......! M. ................,,œ,re.e 

141 21 
153 . 	23 
175 27 
180 27 

---"- 
181 28 
200 30 .  
223 
250 
260 ' 	417' 
265 40 
290 44   
33() 50 

51 
380 58 
440 67 
480 aiim 
559 85 
645 98 

1111 670 , 102 .  
765 - 
830 127 
865 132 

1.130 172 
1.280 195 
1.305 - 199 
1.650 
1.990 303 

Min 

111111111111111 
MM 
1111111111111 

2.175 .  

2.750 419 
3.260 497 

- 3300  534  
3340 40 

- 	3.600 5549 
3.800 579 
3,880 591 
4000 610 
4.230 645 
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Articles Francs .Euros 

4.300 656 

4.350 663 

5,000 762 

5.190 791 

5.200 793 

5.600 854 

5.710 870 

884 

.: 6.070 925 

6.120 

6.500 990 

6.570 1.002 

7.500 

7.550 

7.760 1.183 

8.800 1.342 

9.600 1.464 

10.000 1.524 

10,500 1.600 

10.890 1.660 

11.900 1.814 

12.830 1.956 

.13.100 1.997 

14.700 

15.200 2.317 

17.100 2.607 

19.790 3.017 

21,500 3.278 

26.300 4.009 

30.360 4.628 

31.800  • 4.848 

33.000 5.031 

40.600 6.189 

43.500 6.632 

50.280 7.665 

55.100 8.340 

73.400 - 11.190 

Articles  Francs 	-. EuroS' 

120.700 18.400 

143,600 21.892 

20 bis 6 1 

12 

30 5 

300 46 

600 91 

1.2(X) 183 

1.500 229 

ART. 9, 
a 

Les montants en francs figura« dans l'ordonnance 
souveraine te 9.641 du 5 décembre 1989 relative à la 
conduite des navires de plaisance à moteur sont rempla-
ce par les montants en euros figurant dans k tableau sui-
vant 

Articles Francs Euros 

8 180 27 

210 32 

ART,-  i#1 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance du 
2 jûtrlet 1908 sur le Service de la Marine et la Police 
Maritime sont remplacés par les montants en euros figu-
rant dans le tableau suivant : 

• ' 	«;,,ç,M:,' • 	 s 
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ART. 11. 

l.e montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n 11.1(10 du 24 janvier 1994.   fixant les condi-
tions d'application de la lai n" 1.162 C1 7 Millet 1993 
relaliVe ta participation des organismes financiers û la 
lutte contre le blanchiment des capitaux sont remplacés 
par les montants en euros-  figurant dans le tableau sui-
vniu 

A dictes Francs. Euros 

2(X).000 30,000 

3. I 2.000.000 300E000 

6.1 200-00 30.000 

6,2 ' 200,000 30.0(X) 

ART. 12. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n' 2.853 du 22 juin 1962 portant application 
de la loi n" 721 du 21 décembre 1961 instituant un réper-
toire du commerce et de l'industrie, modifiée, sont rem-
placés par les montants en euros figurant dans le tableau 
suivant : 

Mall Francs Euros 

30 

11111111.111, .11111111. 

1111.11.11111111MIIIIIIIIRM 

MM 	190 

MEM 320 M) 

ART. 13. 

civiles, modifiée. sOnttens plocés par les remuants en euros 
figurant dans k tableau suivant : 

'Articles Francs Euros 

1 21 3 

43 7 

310 5(1 

ART: 13. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n" 4.528 du 10 août 1970 portant application 
de la loi n" 879 du 26 février 1970 relative aux groupe-
tnents d'intérêt économique, modifiée, son( remplacées 
par les montants en cures figurant dans le tableau sui-
vant 

Articles Francs Euros 

1 21 3 

43 1 	7 

107 17 

320 	t 50 

ART. 16. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n° 6.418 du 6 décembre 1978 fixant, en ce qui 
concerne le registre spécial d'inscription. les ntadalités 
d'application de la loi n° 1.008 du 4 juillet 1978 sur la 
profession d'agent commercial sont remplacés par les 
montants en euros figurant dans le tableau suivant 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n°3.251 du 12 octobre 1964 portant applica-
tion de la loi n° 760 du 26 mai 1965 sur les protêts, modi-
fiée, sont remplacés par les montants en euros figurant 
dans le tableau suivant 

ART. 14. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n° 3.573 du. 11 mai 1966 portant application 
de la loi n° 797 du 18 février 1966 relative aux sociétés 

ART. 17. 

Les montants en francs fiiiireutt dans l'ordonnance 
souveraine n° 11.401 du 21 novembre 1994 fixant len-en-
tant des droits à peitevoir en vertu de la loi n° 564 du 
15finin 1952 autorisant les services administratifs à perce-
voir des droits à roccasion de la délivrance de certaines 
pièces ou de l'accomplissement de formalités sont rem-
placés par les montants en euros figurant dans le tableau 
suivant 
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Articles Francs Euros -............ ...., 
I . 1„ 77 11  

1.2" 15 1.5 

1,3° 15 2,5 	, 

1,4" 10 1,5 

1.5" 9 1,5 

10 1,5 

77 12 

1.6'> 3 0,50 

l ,7' 3 0.50 

1.8° 5 1 

10 1.50 

1.9° 9 ' L50 - 

1.10° 10 1.50 

1.11° 5 1 

1,12° 10 1,50 

1,13° 5 

1.14° 5 

1,15° 20 

1.16° 9 1,5 

....____ 18 3 

90 14 

2 16 2,5 

ART. 19. 

Les montants en francs figurant dans 1 ordonnance 
souveraine n' 403 du 15 mai 1951 instituant un droit de 
chancellerie pour les actes de naturalisation ou de réin-
tégration dans la nationalité monégasque, modifiée, sont 
remplacés par Les montants en euros figurant dans le 
tableau suiart : 

Articles Francs Euros 

4 1 . 1 00 170 

11.000 

ART, 20. 

L'article 1 Je l'ordonnanee souveraine n° 14.290 du 
9 décembre 1999 portant application de la 16i n" 1.221 
dti 9 novembre 1999 sur les droits de timbre est modifié 
ainsi qu'il Suit : 

"Art 1 Les valeurs faciales des timbres mobiles 
,fiscaux institués par l'article 3 de la loi n° 1.221 
du 9 novembre 1999 sont lés suivants : 0,50 € 

€;2 €:3€: 4€;5€; J0€;20€:30 €", 

ART. 21. 

A l'article 3 de l'ordonnance souveraine n0  14.290 du 
9 décembre 1999 portant application de la loi n° 1.221 
du 9 novembre 1999 sur les droits de timbre, les termes 
"A compter du 1" janvier 2000" sont remplacés par les le  
termes "A compter du l janvier 2002". 

Articles 

ART. 22. 
ART. 18. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souvenue n° 8.043 du. 28 juin 1984 relative aux actes 
et formalités de greffe sont remplacés par les montants 
en euros figurant dans le tableau suivant 

Francs 	 Euros 

20.000 

3.001 

6.000 

6.001 

9.000 

3,1° 	 2 	 0,30 

3,20 	 5 	 0,80,  

Donné en Notre Palais à Monaco, le trois août deux 
mille un. 

Par le Prince, 
PILe Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d'État 
P. DAVOST. 

RAINIER. 

Les dispositions de la présenta; ordonnance prennent 
effet à compter du 1" dnvier 2002. 

ART. 23. 

Notre Secrétaire d'Eut, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la pré-
sente Ordonnance. 
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Ordonnance Souveraine n"15.01.5 du 11 septembre2001 
modifiant l'ordonnance smtve?raine n" 4.739 du 22 juin 
1971 fixant le régime des prestations dues aus sala-
riés, en venu de l'onlannance-loi n" 397 du 27 sep-
tembre 1944, en cas de maladie, accident, maternité. 
invalidité et décès. modifiée. 

RAINIER III 
PAR 1.À (1k ACE DE DIEU 

PRINCE SOU VER/W.-Cf. MONACO 

"Dans le cas où l'inexécution de l'obligation de 
déclaration instituée pur le présent article- a pour 
effet de faire 1)éné ticierde prestations indues le sala-
rié dont la - fin d'activité n'a pas été notifiée, 
l'employeur sera tenu de rembourser a la Caisse dc 
Compensation des Services Sociaux les montants 
ainsi avancés pin' colle-ci, déduction faite, le cas 
échéant, des sommes. dont elle aura obtenu k règle-
ment de la part du régime oblikatoire de prestations 
sociales auquel aurait di) incomber le versemenides 
prestations." 

As'r. 2. 
Vu l'ordonnance-loi n' 397 du 27 septembre 1944 por-

tant création d'une Caisse de Compensation des Services 
Sociaux, modifiée 

Vu l'ordonnance n° 92 du 7 novembre 1949 modi-
fiant et codifiant les ordonnances d'application de 
l'ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, sus-
visée, modifiée ; 

Vu 1 ordonnance n° 4,739 du 22 juin 1971 fixant 
le régime des prestations dues aux salariés, en vJtu 
de l'ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, en 
cas de maladie, accident, maternité, invalidité et décès. 
modifiée ; 

Vu les avis émis respectivement les 27 et 29 mars 
2001 par le Comité de Contrôle et le Comité finan-
cier de la Caisse Autonome des Retraites ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 1« août 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER 

Après l'article II de l'ordonnance n° 4.739 du 22 juin 
1971 fixant le régime des presti.-4ions dues aux salariés, 
en vertu de l'ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, 
en cas de maladie, accident, maternité, invalidité et dêcès 
modifiée, il est inséré un article II bis ainsi rédigé 

"Article I1 bis" 

"En vue de l'application des articles 6 et I I, 
l'employeur est tenu de déclarer à la Caisse de 
Compensation des Services Sociaux toute sortie d' un 
salarié de ses effectifs dans les sept jours suivant la 
date de la cessation d'activité de ce dernier. 

"La date de cessation d'activité à retenir au sens 
et aux effets de l'alinéa précédent correspond à la 
date théorique de fins des congés payés terminaux, 
faisant site le cas échéant à la période de préavis, 
ce, même si le préavis n'estpas effectué et les congés 
payés terminaux non pris. 

Les:  dispositions 	_ là présente ordonnance entreront 
en vigueur le octobre 2001. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaire et Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze septembre 
deux mille un. • 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
R. NOVFILA, 

Ordonnance Souveraine n° 1.5.018 du 11 septembre 2001 
autorisant -un consul Général de la République du 
Panama à exercer ses fonctions dans la Principauté. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Commission consulaire en date du 2 mars 2001 
par laquelle le Ministère des Relations Extérieures de la 
République du Panama - Direction Générale de Politique 
Extérieure - a nonuné Catmen Leonor HAu.Ax, Consul 
Général de la Républigue du Panama à Monaco 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M Carmen Leonor HALLAX est autorisée à exercer 
les fonctions de Consul Général de la République du 
Panama dans Notre Principauté et il est ordontrié Nos 
Autorités administratives et judiciaires de la reconnaître 
en ladite qualité. 



Notre Conseil de la Couronne entendu 

Avons Ordonné et Ordonnons 
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Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Eue sont chargés, chacun 
en ce qui k concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k onze septembre 
deux mille un. 

RAINIER. 
Peir le Priiu 

Le .ecre'taire d'État : 
R. 

Ordonnance Souveraine ta° 15.019 du 11 septertbre 
2001 portant naturalisations monégasques. - 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requêtes qui Nous ont été présentées par le-Sieur 
Marcel, Paul: Montas Loto ii, et la Dame Claude, Lucienne 
NtRAscou. son épousé, tendant à leur admission parmi Nos 
Sujets 

Vù la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992. modifiée par 
la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui k concerne, de l'exécution de la présente ordon 
nance. 

Donné en Notre Paillis à Monaco, k onze septembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Secrétaire etâce 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n' 15,020 du 11 septembre 
2001 portant naturalisation monégasque 

RAINIER In 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Alain. Raymond, André MANIGLFY, tendant à son admission 
parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre: 1992, modifies par 
la loi n° 1.199 du 26 décembie 1997, et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Note Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et. Ordonnons 

Le Sieur Marcel, Paul, Thomas LORENZ!, né le 25 sep-
tembre 1929 à Monaco, et la Dame Claude, Lucienne 
NtRAscon, son épouse, née le 30 décembre 1934 à Etourges 
(Cher), sont naturalisés monégasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront de 
tous les droits et prérogatives attaches à ceue qualité, dans 
les conditions prévues par l'article 13 de la loi n' 1.155 
du 18 décembre 1992, modifiée. 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mus 1918;    

Vu Noue mionnance n° 403 du 15 mai 1.951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeurdes Services Judi-
ciaires ; 

Le Sieur. Alain, Raymond, André MANIGLF,Y, né le 
9 septembre 1943 à Genève (Suisse), est naturalisé moné-
gasque. 

Il sera tenu et réputé çomme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par les articles 5 et 13 de la loi re 1,155 
du 18 décembre 1992, modifiée. 

.vekiàiikeelkw •WiYieme421,1.1 



Noue Secrétaire. d'Euit.-  Nôtre Directeur des Services 
Judiciaires et Noue Ministre d'Ena sont chargés, chacun 
en ce qui te concerne. de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k iwe septembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

*1.1.■•■■••••■••■••■■•........ 
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Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre «Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais Monaco. le one ieptenibre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Seere'toire d'État : - 

R. Nig ►‘'1,11,A, 

(»tionnance Souveraine n° 15.021 du 11 septembre 
2001 portant naturalisation monégasque. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête. qui Nous a été présentée par le. Sieur 
Michel, Jean MoNE-rn, tendant à son admission parmi Nos • 
Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997,.et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ;  

_ 
Ordonnance Souveraine n" 15.022 du 11 septembre 

200! portant naturalisation monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous. a été présentée par le Sieur 
Louis, Jean, MariuS PROVEWANI, tendant 'à son admission • 
pariM Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997. et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Michel, Jean MoNET11, né le 15 novembre 
1941 à Beausoleil (Alpes-Maritimes), est naturalisé moné-
gasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi te 1.155 dri 
18 décembre 1992, modifiée. 

Le Sieur Louis, Jean, Marius PROVelZAN1, n te 20 juillet 
1928 à Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes), est 
naturalisé monégasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jowira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi n° 1.155 du 
18 décembre 1992, modifiée. 

• 



Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance souveraine n' 1.691 du 17 décembre 1957 portent 
réglementation de la police de la cimulation routière (Code de la roui« 
modifiée 

Vu l'arrêté ministériel n° 90-137 du 23 mars 1990 fixant k mon- 
tant des droits sur les pièces administratives établie ou délivrée par 
application des dispositions du Code de la route, nacidifié 

,. • 
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Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'au sont charges, chacun' 
en cc qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k onze septembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Pore le Prince. 
Le Secrétaire d'Etat 

R. 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en chue du 1" août 
2001 

A Arrêtons : 

PRCI■1111t 

L'aitiele 2 de l'anêté ministériel n' 90-137- du 23 mars '94)1), sus,  
vise, est modifié ainsi qu'il suit : 

Véhicules automobiles. motocycles et cyclornotetirs : 

etInolsw.  

Etablissernent d'un t.cnirwat d' innuatricultnion 	Set 

Nlotfilication d'un certificat d'intruatriculatiOn 
	 7 

Duplicata d'un certificat d'immatriculation 

V 

Erratum à l'ordonnance sout.eraine n' 14.983 du 
30 juillet 2001 portant naturalisations IFUMé-
gasques, publié au "Jouri:al de Monaco"' du 3 cotir 
2001. 

Lire page 1127 : 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Jean-Claude, Laurent, François, Joseph 
DEMARIA, né k 20 mars 1948 à Monaco, et la Dame 
Isabelle. Simone GUIZOL. son épouse, née le 24 février 
1951 à Monaco, sont naturalisés monégasques, 

Le reste sans changement. 

Monaco, le 21 septembre 2001. 
.0.14*...,■■■■•■• 	 

ARRÊTÉS WIIMSTÉRIEIS 

Arrêtalinistériele 2001-487du3septembre 2001 modi-
fiant l'arrêté ministériel r' 90-137 du 23 mars 1990 
fixant le montant des droits sur les pièces administra-
tives établies ou délivrées par applicaticn des dispo 
sitions du code de la route. 

• - Etablissement d'un certificat dlnimatriculation 
	

6 E 

- Modification d'un certificat d'immatriculation 	3 

- Duplicata. d'un certificat d" immatriculation 
	

3€ 

Tous vehicuhu. 

Certificat pour itnnutujculation à l'étranger 
	 S E 

-- Attestation de non-inscription de gage 
	 5€ 

- Inscription. ou radiation de gage 
	 tif 

* Attestation provisoire anuttatriculation garage) 
	 2€ 

Attestation de destniCtion de véhicule 
	 5€ 

- Attestation de retrait du fichier des immatriculations 
	5E 

Contrôle Technique des véhicules 

- Visite technique. der véhicules de moins de trois tonnes 	33 € 

- Visite technique de véhicules de plus de tais tonnes 
et de transport en commun 	 36 f 

- Visite technique de, wagonnets de transport en commun 21 € 

resée d'un véhicule au Centre de Contrôle Technique 
des Véhicules 	 21€ 

- Réception à titre isolé des véhicules automobiles 	83 E 

- Réception à hot isolé des véhicules cyclomoteurs 	16 E 

- Réception à titre isolé des véhicules motocycies 	E 

- Contre visite cyclomoteurs, après réception à titre 
isolé 
	

11€ 

- Contre visite de motocycles (hors cyclomoteurs) 
aptils réception à titre isolé 

	
16E 

- Contre visite de velicales de moins de trois tonnes-, 	20E 

- Contre visite de véhicules de plus de trois tonnes 
et de transport en commun • 	 33 E 

- Contre visite de wagonnets de transport en C91111111.10 	.V.1E 

- Absent non excusé tous véhicttles automobiles 	33 

- Absent non excite cyclomoteurs 	 16 t 

- Absent non excusé motocycles 	 19 f 

qte,iidteia 
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Plaques minérakelques 

Maquer minéralogiques avant. arriere 
	 9 €  

Série spéciale de plaques fioul-  collectiomieur 
	

25 € 

Pletpseuesgrande remise 
	

8€ 

Estampille annuelle des automekiles et motocycles 
de + de 125 cm' 

Véhicules appanenant à des particuliers 	 tri 

véhicules 	 pour 47,■
.i Paesoirts 

d'une acti 	mottssimewIle, commerciale 
ou Italie:Arielle 	 f 

--- Véhicules non utilitaires de sinissence infencure 
on égale a 8 chevaux immatriculés au nom 
de connu-en:es ou de sociétés 	 iïti E 

-- Véhicules non utilitaires de ritUssanee supérieure 
à 8 chevaux intruatriculés ail itom 
de commerces ou de sociétés 	• 	 :t08 

-- Véhicules inunetriculés-en série "I" titi "'Ti"' 
	

308 f 

- Véhicules électriques 	 lia € 

Estampille annuelle des motocycles de - de 125 
et des cyclontoieurs 
	 rte 

Moh.eycles de moins de 125 criz?,..et remorques 
de moins tie• 750 kilogrammes 	 £ 

- Cyclomoteurs 
	

8€ 

- Cyclomoteurs eu motocycles électriques 
	

8€ 

Permis de conduire : 

- Droits d'inscription aux épreuves permettant 
robterition d'une première catégorie d'un permis 
de. enduire (Al. A. 13 L B) 

73€ hors le permis de conduire cyclomoteur 

- Droits d'inscription aux épreuves pellettent 
l'obtention d'un permis de conduire cyclomoteur 

cyctornoteut 
	

54£ 

- Droits d'inscription aux épreuves permettant . 
l'obtention d'une catégorie supplémentaire de 
permis de conduire 
	

37 f 

Droits permettant l'obtention d'une catégorie 
supplémentaire de permis de conduire sans 
épreuves (EH. Dl) 
	

33€ 

- Renouvellement d'un permis de conduire 
(après visite médicale pour les catégories 
B public, C, D. DI, EB, EC, El» 

	
33€ 

- Droits permettant de se présenter a de 
nouvelles épreuves après un échec (sauf 
pertniS A cyclomoteur) 
	

33.+€ 

Droits permettant de se présenter à de 
nouvelles épreuves après un échec au 	

16€ permis A cyclomoteur 

- Absent non excuse aux épreuves des permis 
de conduire 	 40 € 

- Délivrance d'un duplicata de permis de 	
33€ conduire 

- Délivrance d'un neriVeaU perningle conduire 
après changement d'adresse ou d'état- 'Mail 

	
8f 

-- Délivrance d'un pertuis de conduire international 
	

16€ 

-- Renouvellement d'un permis de conduire de 
catégorie A. B, Fi aménagé (titulaire de plus • 
de 70 ans) 
	

12€ 

Echange d'un permis de conduire étilIngef 
	

E 

LiVret proti.),siOtt114,1 "grande remise" ou 
"taxi" 
	

ifi € 

- Prorogation d'un livret professionnel 
	

8€ 

Divers : 

Cane rt-,. 
	

5£,  

- Autorisation de Net d'un veincttle 

Estampille détériorée ou perdue 	 3£ 

- Attestation 

- Pénalités dues en cas de retard du paiement 
des estampilles 

- Carnet A souche "véhicules de collection" 
	

16 

Carnet -WW-  délivré aux professionnels de 
l'automobile 	 110 f 

('ertificat d'immatriculation pro‘isoire "WW" 
	

11€ 

- Bandes autocollantes "WW" 
	

4 €  

Carnet d'exploitation "grande remise" 
	

16 f 

ART. 1 

L'article 3 de l'arrêté ministériel rt° 90-137 du 23 mars 1990 est 
abrogé. 

ART.,  

Le présent arree entrera en vigueur à compter du 1" janvier 2002. 

ART. 4. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'F.,conomie 
etkConseillet de Gou ve mentent pour les Travaux Publics et les Affaires 
Sociales sont chargés, chacun en ce qui k concerne. de l'exécution du 
présent arrêté, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois septembre deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 
P. LECURCQ. 

Arrêté Ministériel n'a 2001-503 du 17 septembre 2001 
modifiant .I arrêté ministériel n'a 98-63 ,du 9 fit rier
1998 relatif au tarifde cession des produits sanguins, 
modifié. 

NouS, Mie:feire d'État de la Principauté, 

Vu la toi re 972 du 10 juin 1975 sur l'utilisation thérapeutique du 
sang humain, de son plasma et de leurs dérivés ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 97-211 du 23 avril 1997 portant hornolo-
gation 4u règlement relatif aux bonnes pratiques de prélèsernent 

Vu l'arrêté ministériel n° 97-209,.tu 23 avril 1997 fixant la liste des 
prudes sanguins Iabiles ; 
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Vu 1' arillé ministériel n' 97-210 du 23 avril 1997 ponant ho:nolo-
;talion du tèglement relatif nus caractéristiques des produits sanguins 
labiles : 

Vu l'arrêté ministériel te 98-63 du 9 février 1998 relatif au tarif 
cession des produits sanguins. modifié 

Vu la ddibération du Conseil de Gouvetnetnent en date du 12 stp-
temble 2001 : 

,‘ renom, : 
...Ni  KT t(•, 

I.'.art lo 2 de l'arrêté ministériel 	08-63 du 9 février 1008, 
est ainsi redire 

Ale WU' 2, 

Le définition et le tarif de cession des produits sanguins labiles sem 
les suivants 

En Francs En Emos 

Majoration pour transformation -deleticocyté" 
•(applicable sur mélange de cota:effile de 

li,, Et zincs El) J;tiri)s 

plaquettes standard) , 	  

ajorat init pour transformation "cryoconservé" 

190,19 

699,06 

44.23 - 

106,57 

Majoration pour qualification . 
" phénotype Rb Kelt" 	 9  1,13 2,91 

Majotation pour qualification 
"phénotype étendu" 	  88.68 13.51 

Ni a jora it ai polit q tiali Pic :11 i ot 
.-CNIV négatif' 	• n2.73 9.56 

Majoration pour transformation 
"deplasinatise" 	  424.41 64,70 

Majoration pour transformation "irradié" 
• (applicable sur chaque produit) 	...... 	, 85.78 13,07 

Majoration pour tramfonnation 
"réduction volume"  	134,9 f 20,56 

Majoration pour transformation 
"reconstitution du sang à usage pédiatrique." • 142,08 21,65 

Majoration pour transformation "COR .  
tryoconserve suspendu en solution SAO.M" 
après décongélation 	  984.75 150./2 

Sang humain total (unité adulte, 
unité enfant et unité pédiatriques 	043.39 	98.08 

Concentré de globules rouges humains 
homologues (unité adulte, unité enfant 
et unité pédiatrique) 	  1 086,59 165.54 

Concentré de globules rouges humains 
homologues &leucocyte (unité adulte, 
unité enfant et unité pédiatrique) 	 1 08659 165,64 

Concentre unitaire de granulocytes 
d'aphérèse 	  3184,39 485,45 

Concentré de plaquettes standard  	22.19 	34.09 

Concentré de plaquettes d'aphérèse 
concestratioe minimale de 2 x 10" 
plaquettes par poche 	  1 301,13 198.35 

- puis par tranche supplémentaire 
d'unité thérapeutique de 03 x 10"  	317.17 	48.35 

Plasma frais congelé humain homologue 
solidarisé pour sang reconstirué  	203.90 	31,08 

Plasma frais congelé humain homologue 
d'aphérèse sécurisé par quarantaine 
(unité adulte (200 «d au miniMuntl. 
unité enfant et unité pédiatrique) 	427,94 65,23 

Plasma frais congelé vira atténué par 
solvant détergent (200 nd au minimum)  	708,57 108,02.-.' 

Forfait pour concentrés globules rouges 
autologues (unie adultes SAG-M par 
érythraphérèse) 	  2 545,97 388,13 

Forfait. pour transfusion autologue progranunée 
(comprenant un concentré de. globules rouges 
et un plasma frais congelé autologues), par 
prélèvement 	  1 316,92 200,76 

Majoration pour transformation "Mélange de 
concentres de plaquettes standard' (part fixe) 	141,28 	21,53 

Majoration pour transformation "mélange de 
concentrés de plaquettes standard" pat-  unité 
supplémentaire _à partir de la 3' unité 
mélangée  	14.80 

Majoration pour transfOnnation "deleucocyté" 
(applicable sur concentré de gInbuies rouges 
autologues) 

ART- 2. 

L'article 3 de l'arrêté ministériel ire 98-63 du 9 février 1998, sus-
visé, est ainsi rt:n,ligé 

AlerictE 3. 

La définition e; le tarif de cession des plasmas pour fractionnement 
sont les suivants : 

En francs En Euros 

Plasma pour fractionnement dit de catégorie 1 
provenant de plasmaphérèse. le litre 	 

Plasma peur fractionnement dit de catégorie I 
provenant de deplasmatisation de sang total, 
le litre 	  

Plasma pour fractionnement dit de catégorie 2, 
le hile 	  

Plasma pour fractionnement dit de catégorie 3, 
le litre 	  

Majoration du litre pour spécificité 
"antitétanique" 

concentration en anticorps %%méfie= à 20 131 
pat nd 	  

- concentration en anticorps entre 8 et 20 
par mi 	  

Majoration du litre pour spécificité "anti-D" 

- cosscentratiort en sunicore de 

jusqu'à 39 microgrammes  	246,03 37,50 

Majoration du litre pour spécificité "anti-I-Ms" 
- concentration en anticorps supérieure à 
20131 par ml • 	  1 226,40 • 186,96 

Majoration du litre pour spécificité 
"anti-zona-varicelle" 
- concentration en anticorps sunterlente 

- sonœntration en anticorps comprise 
entre 10 et101.11 parmi. 	  678,40 103A2 

2,25 

1425.85 217,36 

429,18 65,42 

429,18 65,42 

124,99 •19,05 

858.52 130,88 

529.01 80,64 

(uniquement sur plasma dit de catégorie 3) : 

- pat micnagaarnme supplémentaire par mi 
1 microgrammenni    1273,67 194,16 

à 20 tï1 par ml 1167,25 177,94 
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Alti.. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pournslericur est chai e de Vexe-
culion du pèsent arrêté. 

Fait a Monaco. en Illûtel du Gouvernement. le dix-sept septembre 
deux mille un. 

Le 
P. I .1 t t t ta (.1, 

iirriqe Ministériel n" 2001..504 glu 17  %iptembre 2001 
portant entrernrre d'un conconr% e 	1111 recrute- 
ment d'un admiuistraieur à la Direction del'E‘ponsion 
&atomique, 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la IM n" 975 du 12 juillet 1975 ponant statui des fonctionnaires 
de rEttu ; 

Vu l'ordonnance souveraine sr) 6.365 du 17 août 197e.. fixant les 
conditions d'application de la loi n' 975 du 12 juillet 1975. pie eitee 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 12 sep 
terrible 2001 z 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

est ouvert un concours en vue du recrutement d'un adminis-
trateur à la Direction de l'Expansion Economique (catégorie A -
indices majorés extrêmes 408/514). 

ART. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes : 

— être de nationalité monégasque 

— être âgé de 21 ans au moins ; 

—être titulaire d'un diplôme de "enseignement supérieur (bac + 4) : 

— maîtriser l'outil informatique 

— presenter une expérience professionnelle dans 1' Adniinistration. 

ART. 3. 

Les candidats devrant adresser à la Direction de la.Fonction Publique 
et des Ressources Humaines, dans.un délai de dix jours à compter de 
.1a publication du présent arrêté, un dossier comprenant : 

— une demande sur timbre, 

— deux extraits de leur acte de naissance, 

— un extrait du casier judiciaire, 

— un certificat de nationalité. 

— une copie certifiée conforme des titres et référence* présentés. 

ART. 4, 

Le COnCOUJIS aura lieu sur titres et références.. 

Mil. 3. 
t ,e jury de eoneonts sent COlilptw4. c41€01W ,suit 

DiteCittlif de la Ponction PL:Mique et des ito,,aarees Pbimmines 
Ou sou reptésentant, Président ; 

MM, Ceerg.es tem Min°. Directeur Général du Département des 
Finances <k 1' Pconontie z 

Jean-Noël Vt:weire Directeur Céneral du Département des 
Travaux Publics et des Affaires Sociales 

ciii t terine  .01.0 	 Direete  de  Ir eepal,-.5„ion  
Et2MR)tniq : 

• 
Isabelle As.XiszA représentant les fonctionnaires auprès dé 
la Commission paritaire compétente - 

ou tsl— Bfigitte. Rotilm. _Suppléante. 

Met. 6. 

i.e recrutement du candidat retenu s'effectuera dans le cake des. 
dispositions de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, susvisée. et de celle 
de l'ordonnance du 30mars 1865 sur le-serment des fortede-miliaires. 

ART, 7. 

Le Secrtétaire Général du Ministère d'État el le Direc mur cle la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne. de l'exécution du présent agité. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept septembre 
deux mille un. 

Le Ministre d'État, 
P. LECIFXRCQ. 

Arrété Ministériel n' 2001-505 du 17 septembre 2001 
maintenant, sursa demande. unefonetionnaire enposi-
lion de disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Va la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de "Etat ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.365 du 17 aoeit 1978 fixant les 
conditions d'application de le loi :n°  975 du 12 jtiillet 1975, précitée z 

Vu "ordonnance SOUVereillell° 14.0(A du 25 juin 1999 portant nomi-
nation. d'un Conunis-décompteur AU Service des Prestations Médicales 
de "Etat ; 

Vu "arrêté ministériel n° 2000-390 du 8 septembre 20,00 plaçant, 
sur sa demande, une fonctionnaire en poseion de dispondashe : 

Vu la requête de M" farine »ovnis. épouse DliBlEZ..en date du 
13 juin 2001 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 11 juilliet 
2001; 

Arrêtons : 

ARTKIE PREMIER. 

• Karine BOVIN', épouse Dutin-1t, Commis-décompteur au Service 
des Prestations Médicales de !Mat, est maintenue, sur sa demande. en 
positiondedisponibilité,pourtine périodeetur an, àcompterdu 21 sep-
tembre 2001. 
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Me. 2. 

1,. secrétaire Général du Mirestère d'an et le Directeur de la 
Fonetion Publique et des Ressources FiuErrsarnes, sont chargés, chacun 
en Ce qui k coroné. de l'exécution du présent arrêté. 

Fait s Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. k dix-sept septembre 
stem), mille un. 

Le Ai inislre 
P. 1.a..te 

Arrêté Arlinistériel n'> 2001-506 du 19 septembre 2001 
portant adaptation en curas des montants exprimés 
en francs dans cmains arrêtés ministeriels pris pour 
'exécution die dispositions législatives Ou réglemen-

taires. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu ln Constitution ; 

Ver les :records particuliers intervenus entre ta Princ ipause de Monaco 
CI la République Française ; 

Vu les dispositions de Péehange-  de lettres franeo-nionégasques 
concernant l'introduction de l'Enna à Monaço rendues exécutoires par 
l'ordonnance souveraine n° 6552 du 28 mai 1999 ; 

Vu la loi n° 564 du 15 juin 1952 autorisant les services administra :  
tifs à percevoir des duits à l'occasion de la délivrance de certaines 
pièces ou de t'accomplissement de certaines formalités. ; 

Vu fa loi n' 557 du 23 juillet 1953 autorisant l'émission de Bons du 
Trésor 

Vu la loi re 606 du 20 juin 1955, Modifiée. sur les brevets d'inven-
tions ; 

Vu la loi n° 622 du 5 novembre 1956 relative à l'aviation  civile ;. 

Vu la loi n° 815 du 24 janvier 1967 concernant les épar*: terrestres ; 

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 sur la phannacie ; 

Vu la loi n° 1.103 du 12 juin 1987 relative aux jeux de hasard ; 

Vu la loi n° 1.130 du 8 janvier 1990 relative aux fonds communs 
de placement ; 

Vu l'ordonnance du 6 juin 1867. = la Police Générale ; 

Vu l'ordonnance du 19 juin 1909 sur la Compagnie des Sapeurs-
Pompiers ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.105 du 25 mars 1955 zoncernant 
l'émission des bons du Trésor, notamment son article 5 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1A76 du 30 janvier 1957 relative 
aux modalités d'application des dispositions de la loi if 606, susvisée ; 

Vu l'ordonnance souveraine te 1.691 du 17 décembne 1957 portant 
réglementation de la circulation routière (Code de la muten Modifiée 

Vu l'ordonnance souveraine n° 7,101 du 5 mai 1981, modifiée, 
concernant l'Aviation Civile ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 7.190 du 31 août1981 portant créa-
tion de l'héliport de Monaco ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 8.929 du 1.5 juillet 1987 fixant les 
modelés d'application de la 16i n° 1.103 du 12 jnin 1987 ; 

Vu fordontianee souveraine. n° 9.867 du 26 juillet 1990 fixant les 
conditions d'application de la loi re 1.130 da S janvier-  1990 relative 
aux fonds cnnuntms de placement 

Vu l'ordonnance souveraine n" 10.382 du 27 novembre 1991 kre 
dam exécutoire la convention sur In délivrance tirs te-vers européens : 

Vu l'ordonnance souveraine ri' t0427 du 9 janvier 1992 eoncer-
nam le Brevet Innopeen - 

Vu Pordonnaiee souveraine n' 11.887 du 19 février 19%. modi-
fiée. portant codification de la législation coneemant les talses sur le 
chiffre d'affaires ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 13.827 du 15 	1998 cela. 
rive à l'introduction de Marra : 

Vit l'ordonnance souveraine 	14,367 du 14 mars 2000 ponant 
...A-ce-néon de redevances à la Direction de l'Expansion Econmnique 

Vu t'an'tie ministériel re' 60-060 du 11 février I (MO concernant 
l'émission des bons du Trésor ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 70-304 thi 4 .septemble 1970 ponant fixa-
tion des redevancez ducs par les bénéficiaires du sysierne enture 

. Vu l'arrêté ministériel n° 88-384 du 26 juillet 1988 perlant règle-
ment des jeux efe hasard 

- Vu l'arrêté ministériel 90-455 du 30 août 1990 relatif aux fonds 
communs de placement : 

Vu l'arrêté ministériel n° 94-410 du 5 septembre 1994 fixant le 
montant des droits perçus à l'occasion de la délivrance des pièces admi-
nistratives concernant les aéronefs ; 

Vu l'arrêté rniiiristériel n° 94-498 du 10 novembre 1994 fixant le taux 
de rétribution des services rendus (dépannages ou enlèvement de véhi-
cules) à des particuliers par la Compagnie des Sapeurs-Pompiers : 

Vu t'arrêté ministériel n° 94-499 du 10 novembre 1994 fixtint le taux 
de rétribution des services tendus (ouverture de pond) à des particu-
liers par la Compagnie des Sapeurs-Pompiers 

Vu l'arrêté ministériel n° 94-500 du 10 novembre 1994 fixant le 
montant du droit prévue à l'article 63 de la loi n° L029 du 16 juillet 
1980 sur la. iharmade 

Vu l'an-  té ministériel n° 96-585 du 18 décembre 1996 fixant les 
taux de redevances perçues à t'Occasion de la mise en fourrières des 
véhicules : 

Vu l'arrêté ministériel n° 98-632 du 31 décembre 1998 relatif à l'iran>
&bedon de Peuro ; 

Vu l'arrêté ministériel re 99-419 du 23 août 1999 fixant le montant 
des redevances perçues sur l'héliport de Monaco.; 	- 

Vu l'arrêté ministériel a' 2000436 du 25 février 2000 Fartant fixa-
tion du taux de rémunération des services d'ordre et de sécurité assurés 
par des agents de la fkece Publique et lie la Sûreté Publique 

Vu l'arrêté ministériel n° 2000-131 du 6 mars 2000 portant fixation 
dm tarifs pratiqués du Centre d'informations sur les brevets d'invention 
de Monaco ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 2001-136 du 13 mars 2001 complétant les 
dispositions de l'article A-156 de l'annexe au Code des Tares ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 25juillet 
2001 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PRIMER 

Les montants en francs figurant dans l'arrêté ministériel ri° 60-060 
dit 11 février 1960 concernant l'émission des bons du Trésor, sont retn- 
placés par les montants en einem figurent dans le tableau Suivant 

'5.:eagee,re- 



1364 
	

JOURNAL DEMONACO 
	

Vendmdi 21 septembre 2001 

Art iule Francs Euros 

- . 1.000 150 

10.0(X) 1.5(X) 

ART. 2. 

Les montants en francs figurant dans l'am'té ministériel n" 70-304 
du -4 slitcnibre 1970 portant fixation des redevances dues par les bene- 
ficiatre 	::ystente d'alarine. sont remplaces par les InOtilatitS en etnos 
figurant dans le tableau .titane 

1 tilde 
....„____ 

Francs Euros 

1 200 
-,  30 

400 61 

000 91 

ART. 3. 

Les montants en francs fleurant dans l'arrêté. tuivisteriel n° 00-455 
du 30 août 1990 relatif aux fonds communs de placement. sont rem-
placés par les montants en euros figurant dans le tableau suivant : 

Article Francs Euros 

1 2300.000 375.000 

2 (.000.000 150.000 

3 100,000.000 15.000.000 

ART. 4. 

ART. 6. 

Les montants en francs figurant dans l'arrête ministériel n" 94-498 
du 10 novembre 1904 fixant le batx r.k rétribution des services rendus 
(dépannages. oit enklvenreot de t'alcotest à des particuliers par la 
Compag,tue des saiturs-Pompiels. sont remplaces par les montants en 
orme. figurant dans le tableau suivant 

A rt ide l'ornes Euros 

3-1' tO - 	4 

Mi 

3-6' 

3-7' 

. 00 46 

600 

IIIMIIMIIIIIMIIIIMIIIIIIIIIIM 

900 

450 

900 

137 

137 

3-8' 1.200 183 

APT  

Les montants en francs figurant dans l'arrêté ministériel n° 94-499 
du 10 novembre 1994 fixant le taux de rétribution des services rendus 
tmiverture de poile; à des particuliers par la Compagnie des Sapeurs-

Primpiers, sont remplacés par tes montants en euros figurant dans le 
tableau suivant : 

Mall. Francs 

OMM 100 IIIIIMEMI 

IIIIIIIIIIIII 160 IIIIIMIll 
Les montants en francs figurant dans l'arrête ministériel n° 94-410 

du 5 septembre 1994 fixant le montant dee dmits perçus a l'occasion de 
la délivrance des pièzes administratives concernant les aéronefs, sont 
remplacés par les montants en euros figurant dans le tableau suivant 

Article Francs Euros 

1 1200 185 

1.000 155 

600 

400 60 

2 200 30 

4 900 140 

65 10 

20 3 

Aar. 5. 

Le montant en francs figurant dans rarW6 ministériel n° 94-500 du 
10 novembre 1994 fixant le montant du droit prévu à l'article 63de la 
loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 sur la pharmacie, es; remplacé par le 
montant en euros figurant dans le tableau suivant :  

Articic ..—.........--...... 

---.....--- 
Francs . 	Euros 

1 169 . 24,39 

.An-r, 8. 

Le montant en francs figurant dans l'arrêté ministériel le 96-168 du 
17 avril 1996 fixant les tarifs de redevances d'abonnement et de 
raccordement téléphonique perçues pat l'Office des Téléphones est 
remplace parle montant en euros figurant dans k tableau suivant : 

Article Francs -r:ritr, 

1 0,615 0,094 

ART, 9. 

Les Montants en francs figurant dans l'arrêté ministériel n° 96-585 
du 18 décembre 19915 fiunt les taux de redtvances perçues à l'occa-
sion de la mise en fourrieres des véhicules, soin remplacés par les mon-

lards en euros figuraat dans le tableau sui va.nt : 
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Anr. 10. 

Les montants en francs figurant dans Furète ministériel n' 99-419 
du 23 malt 1999 fixant le momarn.des redevances perçues sur l'héliport 
de Monaco, sont remplacés par les montants en euros figurtua dans te 
tableau suivant 

,,1rticle Euro: 

2(1 

21f. .13 

912 1.41)  

2112 43 

459 70 

4 13 

236 36 

--....._ 
3.010 460 

171 26 

472 72 

(x040 920 

5 288 44 

7 66 10 

106 16 

5 

..............w.gy •er.... 

8 

3 

ART. 11. 

Les montants en francs figurant dans l'arrêté ministériel n°- 2)00-86 
du 25 février 2000 portant fixation du taux de rémunération des 
services d'ordres et de sécurité assizis par des agents de la Force 
Publique et de la Sûreté Publique, sont remplacés par les montants en 
euroS figurant dans le tableau suivant : 

1111051111 

---- 

1-1° 150 23 

11111181111111 . 130 
10 

120 18 

1-4° 30 

1-5° 25 

1-6° 25 

MME 100 111.13111111 

11111111. 300 46 

MEM 

MEM 750 11.10.11 
2-5° 1.200 IIIIIMIIII 

Aar. 12. 

Les montants en francs figtirant dans l'ante tninkiteriel n" 2000-131 
du 6 nuit 2000 portant fixation des tarifs pratiqués du Centre d'infor-
mations sur les brevets d'invention de Monaca. sont remplacés par les 
montants en euros ligotant dans le tableau suivant 

Article 
- - 

Francs . 	14:u rets 

1 3 1.25 

1 0.15 

0.50 0.10 

1.10 

10 

11111111111111 

20 

ART. 13. 

I montants en francs figurant dans l'arrêté ministériel n° 2001-136 
du 13 mars 2001 complétant les dispositions de l'article A-156 de 
l'annexe au code des taxes sont remplacés par les montants en eurris 
figurant dans le tableau suivant : 

Article Francs 
11......................* 

EUrOS 

2 700 100 

3 10.000 	i  1.500 

ART. 14. 

A l'article 18 de l'arrêté ministériel n° 88-384 du 26 juillet 1988 
ponant règlement des jeux de hasard, les termes " avec des pièces 
de monnaies françaises ou monégasques-  sont remplaces par les unies 
"avec des pièces de monnaie ayant cours légal dans la Principauté ..."„ 

ART. 15. 

L'article 2 de l'arrêté ministériel n° 96-168 du 17 avril 19% fixant 
les tarifs de redevances d'abonnement et de raccordement télépbordque 
perçues par l'Office des Téléphones est abmgé. 

ART. 16. 

Les dispositions du présent arrêté prennent effet au 1" janvier 2002. 

ART. 17. 

Les Conseillers de Gouvernement pour lintérietn-, les Finances et 
Ilconomie, les Travaux Publks et les Affaires Sociales et le Secrétaire 
Général du Ministère &Etat sont chargés, chartm en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf septembre 
deux mille un. 

Le Minime 
P. LEctatcQ. 
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ARRÊTÉ DE LA DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté n" 2(101-6 du 14 mptembre 2001 portant ouver-
ture d'un e(, cours en vue' du recrutement d'un gni-
fier. 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance organique du 9 mats 1918 organisant la Direction - 
des 

Vo la 10i rt  M do 15  juillet 1975  Ponant organkationjodkiafe ; -
Vu kt loi n" 1.228 du 10 juillet 2000 ponant statut des grefftets 

Vu l'ordonnance souveraine n" 14.893 du 29 mai 2001 définissant 
les fonctions afférentes aux catégomies d'emploi des greffiers ; 

Sur k rapport de Notre Directeee des Services Judiciaire 

Arrête : 

ARTICLE PREMIER 

11 est ouvert un cottecAie, sur titres et références en laie du recrute, 
ment d'un greffier au Greffe général, catégorie B, indices majorés 
extrêmes 328-463. 

ART. 2, 

Les candidagels à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes : 

- posséder la nationalité monégasque 

- être âge de 30 ans à la date de publication du présent arrêté au 
"Journal de Monaco' ; 

- être Mutant d'un diplôme de l'enseignement du second degré ou 
d'une formation générale s'établissant au niveau de ce diplôme ; 

- avoir une pratique confirmée des procédures judiciaires et de leur 
saisie sur ordinateur ; 

- avoir une parfaite maîtrise des langues italienne et anglaise afin 
de pouvoir traduire ou interpréter des documents judiciaires. 

ART. 3. 

Lescandidateedevront aches.seràbDirecriondesServicesJudiciaites-
dans un Mai de dix jours à compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant : 

- une demande sur timbre, 

- deux extraits de leur acte de naissance, 

- un extrait dit casier judiciaire, 

- un certificat de nationalité, 

- une copie certifiée conforme des références présentées. 

ART. 4. 

Le jury de concours est composé comme suit : 

bil"` Monique FRANÇOIS, Vice-Z:ésident de la Cour d'Appel. 
• Président, 

Isabelle BEaao-LerEvicE, Premierhige au Tribunal de Première 
Instance, 

Béatrice BARDy, Greffier en Che 

M. 	Laurent ANSet,M1, Secrétaire Général de la ■›itection des 
Services Judiciaires. 

ART. 5. 

1.e recrutement 's'effectuera eonfortitément aux dispc‘,ittions des 
articles 12 à 15 de ta loi .te.' 1,228 du 10 juillet 2000. 

ART, ô. 
Fait à Menaça. au Palais de Justice, le quatoze septetutre deux mille 

un. 

Le Oit-cercla des Services 

Patrice 1),vi)sT. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

rrêté Municipal 2001-36du 12 septembre 2001 régle-
mentant la circulation et le stationnement des. véhi-
cules ainsi que la circulation des piétons à l'occasion 
de la 7' Monaco Kart Cup 2001. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco 

Vu la loi n" 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation conununale 

Vu la loi n' l24 du 15 janvier 1910 sur la délimitation du domaine 
public : 

Vu l'ordonnance souveraine n" 1.691. du 17 décembre 1957 portant 
réglementation de la Police de la Circulation Routière (Code de la .  
Route), modifiée , 

Vu l'arrêté municipal n" 83-33 du 4 juillet 1983 fixant les disposi-
tions relatives à la circu talion et au stationnement des véhicules en ville, 
modifié 

Arrêtons : 

Artriax. PRF.jele. 

L'interdiction de circuler et de stationner faite aux véhicules sur le 
Quai Albert 1" est reportée en ce qui concerne les véhicules* l'orga-
nisation et les véhicules de chantier, à compte du mercredi 3 octobre 
2001. 

ART, 2. 

La circulation des piétons aunes que ceux relevant de l'organisa-
tion de ia Monaco Kan Cup 2001" est intetdite sur k Quai Allen 
dans sa partie comprise entre l'escalier de la "Rascasse" et l'escalier 
du "Nantie" 

- le vendredi 12 octobre 2001 de 121100jusqu' à lafindeépreoves, 
-le samedi 13 octobre 2001 	de 71.13titisqu à la fin cksépreuves, 
-le dimanche 14 octobre. 2001 de 8 h 00 jusqu'à la fin desépreuves. 

Le même. toutes les occupations de voie publique délivrée, devront 
être libérées durant toute la durée de la manifestation. 

ART. 3. 

En cas de farce majeure, notamment d'intempéries pouvant retar-
der ou empêche-  ta mise en place des installations * circuit, les clis 
positions qui précedeu pourront être modifiées par mesure de Policé. 
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ART. 4, 

nes dispositions qui précedent (Jeannin:4-(ml en vigueur jusqu'au 
démontage des installations et ire plus tant le lundi 22 octobre 2001, 

ART. 5. 

Le eirculat ion des pietoin autre que celle relevant de l'organisation 
de la manifestation est interdite. sur la totalité de la surface piétonne du 
Quai Antoine-1". 

ARL 

L'interdiction de cireeder eu de stationner faite aux eChicules sur la 
surface pietonne du Quai Antoiee I" est reportée 5,0tir les Véhicules 
d'assistance ei ceux de l'orgunsation. 

Ara. 7. 

Les dispositions des ;mèdes 5 et 6 soin applicables du hindi 8 octobre 
2001 à 7 heures au mercredi 17 octobre 2001 à 19 heures. 

ART. 8. 

Ln circulation des véhicules est interdite dans le Tunnel T1, dans sa 
partie nomprek entre le Tunnel T2 et le .Qual Antoine 1", du jeudi 
1.t ()oolite 2,'001. à 1.1 lreures,au dimanche 14 octobre 2001 à la fin des 
épreuves, 

ART. 9. 

Toute infraction au présent arrêté sera constatée er poursui vie con for-
miment à la loi. 

ART. 10. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 12 septembre 2001, a 
été transmise à S.E. M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 12 septembre 2001.  

Le Main-. 
A.-M. Cmunorns. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorée 
extrêmes : 232/318. 

Arrêté Municipal n° 2001-53 du 10 septembre 2001 por-
tant nomination d'un attaché principal dans les ser-
vices communaux (Service du. Domaine Communal - 
Commerce Halles et Marchés). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco : 

Vu la loi e 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale 

Vu la loi n° L096 du 7 août 1986 ponant statut des fonctionnaires 
de la Commune ; 

Vu l'arrêté municipal re 2000-13 du 18 janvier 2000 portant nomi-
nation et titularisation d'un Brigadier des surveillants de jardins à la 
Police Municipale 

Arrêtons :1 

La fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la 
surveillance des parkings, y commis la nuit, les dimanches et jours 
fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes ; 

— être âgé de 2/ ans au moins ; 

— élit titulaire du permis de conduite de la catégorie "B" d véhicule 
de tourisme); 

— justifier des rudiments d'une langue étrangère (anglais, allemand. 
italien) ; 

—justifier d'une expérience en matière de gardiennage de patking. 

Avis de recrutement n' 2001-124 d'un conflucteurde tra-
vaux au Service des Travaux Publics. 

ARTICLE PREMILR. 

M. Rémy PASTORELLY est nominé Attaché principal au Service du 
Domaine Communal - Commerce Halles et Marchés. 

Cette nomination prend effet à compter du 25 juillet 2001. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressourres Humaines 
fait savoir qu'un poste de conducteutde travaux va être vacant au Service 
des Travaux Publics, ,à compter du 2 décembre 2001, 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois.  

Ara. 2. 
Le Secrétaire Oeneral de la Mairie, Directeur du 'Personnel des 

Services Municipaux. est chargé tic l'application des dispositions tht 
présent aWte dont une ampliation. en date du 10 septembre! 2001. a dé 
transmise à S.E. M, le Ministre d' Etat. 

Monacu. k 10 septembre .2001, 

reerine f 
MAKSAN, 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE ifYÉTAT 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Pour les conditions d'envoi de dossiers, se reporter aux indications 
figurant in fine de l'avis de recrutement 

Avis de recrutement n° 2001-123 d'un agent d'accueil 
au Service des Parkings Publics. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recnitement d'un agent d'accueil aa 
Service des Parkings Publics, à compter du 5 octobre 2001. 

La durée de l'engagement sera d'un an_ la période d'essai étant de 
trois mois. 
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L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes .458/478. 

Les conditions a remplir soin les sinulines 

ène âgé de 3(1 ans au moins ; 

t tre titulaire d'un diplôme de et:inducteur de tral at1s tin de tech-
nicien du bâtiment ou justifier- un niveau de foluenion cnnis aient 

	

justifier de sérieuses références en inanere de 	de bâti- 
ment et de travaux publies ainsi qu'une nonne ,onnat,s,iit,c des pua-
tiques administrai ite‘; ; 

	

lustiriet d'une expérience prolesionitelle de 	mince!. 4551 

	

Il oins notamment en inatiere dt suivi de elianuci 	leininelit et de 
oillaboration a la maitrise d'ouvrage.' 

el vis de recru tment 20014 25 d'une assishmte sociale 
dans les établissements d'enseignement. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources-Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au remitement d'une assistante sociale 
dans les etaldissemems d'enseignement. 

La durée de engageraient sera d'une anisée. la période se essai étant 
de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 281/499. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

-- être âgé de 21 ans au moins 

— être titulaire du diplâme d' Et« d'Assistante sociale : 

— posséder. si possible. une expérience. professionnelle. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne tes avis de recnttement vises ci-dessnS, les 
candidats devront adresser à h Direction de la Fonction Mique et des 
Ressources Humaines - Stade Louis 11 - Entrée H - I. avenue des 
Castelans -11.F. 672 - MC 98014 Monaco Cedex dans un délai .dc dix 
jours à compter de sa publication au "Journal de Monaco". un dossier 
comprenant : 

— une-demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden-
tité ; 

—deux extraits de l'acte de naissance ; 

—un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois rnois de date ; 

— une copie certifiée conforme des titres et léférences. 

Conformément à la toi, la priorité d'emploi sera réservée aux can 
Mats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET 1»," L'ÉCONOMIE 

Reglement relatilii l'Aide Nationale au Logement. 

L'annexe du Reglement relatif à l'Aide-Nationale au Lngenient en 
date du 29 dé.eembie 1'478 ese"ainsi moslifiée à compter du I" janvier 
2002 	 re. 

1 )YERS n'.. R1:11-10:NCE 

N■ ,inbp.,  di.,  piece, fous wi: tons tilial,iimion 

Studio 1. 310 €: 

f l'eux pieces 2.010€ 

Trois pii.sx% 3.110 €. 

(»nie pièces 	, iknoe 
Cinq pii.ees et.  plus 4 535 € 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

Tour de garde des médecins généralistes - 4  trimestre 
.2001. 

Octobre 

6 et 7 
13 et 14 
20 et 21 
27 et 28 

Novembre 

1« 

3 et 4 

17 et 18 
19 
24 et 25 

Décembre 7 

1 et 2 
8 et 9 
.15 et 16 
22 et 23 
25 

29 et 30 

Samedi - Dimanche 
Samedi - Dimanche 
Samedi - Dimanche 
Samedi - Dimanche 

Jeudi 

Samedi - Dimanche 
Samedi - Dimanche 
Samedi - Dimanche 
Lune 
Samedi.- Dimanche 

Samedi - Dimanche 
Samedi Dimanche 
Samedi - Dimanche 
Samedi - Dimanche 
Mardi 
Samedi - Dimanche 

Dr. Mi■kouur 
Dr, DE SKiAl..1)1 

Dr_ Mutule) 
Dr. Rois Ge 

Dr. DE SIGALD1 

Dr. LAN-rm-.MirvEr 
Dr. ''tint A° 
Dr. MARQUET 
Dr. DE SliGAIDI 

Dr. Rouan 

Dr. MARQUET 

Dr. Manu° 
Dr. DE SIGA1.01 

Dr. LEANDiti 
Dr. Lfflrett-MerF.-r 
Dr. ROUGE 

Janvier 20492 

1" 	 Mardi 	 Dr. DE SKIALD1 

N.B.: La gasile débute fetvendredi à 20 h pour s'achever le lundi 
matin à 7 h. 
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Tour de garde des pharmacies - --P`°"« trimestre 2001. 

28 septembre -S octobre 	Pharmacie Rossi 
5. nie Plati 

5 octobre 1„7 octobre 	Pharmacie Al..ANIAN 
2. boulevard d'Italie 

12 octobre - 19 octobre 
	

Phiu'macic Gaze 
37, boulevard du Jardin Exotique 

19 octobre - 26 eerobre 	Pharmacie files 	NS 
27. boulevard des Mouline 

2fi otiotee - 2 nos entlae 	Pharmacie CAM:RAN 
31. avenue Hector Otto 

.2 novembre - novembre 	l'h:arrnacie  Lm, t A  Ci y.,,TA  
26. avenue de la Cesia 

9 novembre - 16 noVembre. Pharmacie CLNTRALI. 
1, place d Amuies . 

16 novembre - 23 novembre Pharmacie ot 1.2.1.?.sreare 
31, avenue Princesse Grace 

23 novembre - 30 novembre Phamtacie BUCM1N 
26. boulevard Princesse Charlotte 

30 novembre - 7 décembre Pharmacie eu Roclmr.R 
15. nie Comte Félix Clastakti 

7 décembre - 14 décembre Pharmacie SAN CARLO 
22. boulevard des Maulins 

14 décembre - 21 décembre Pharmacie INTURNAIIONALE. 
22, rue Grimaldi 

. 21 décembre - 28 décembre Pharmacie on ea. MAoce.re  
4, boulevard des Moulins 

28 décembre - 4 janvier 2002 Pharatnicie Menu:1N 
19, boulevard Alber 1" 

Durant les heures de garde nocturnes, d eonvient, en cas 
d'urgence, de se rendre préalablement au poste de police le plus proche. 

DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Avis de recrutement d'une sténadactjlographe au Parquet 
Général. 

La Direction des Services Judiciaires fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'une sténodactylograpbe au Parquet Gtriéral. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciair: afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 240/334. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins à la date de publication du présent 
avis au "Journal de Monaco-  ; 

- être titulaire d'un baccalauréat 

tarse apte à la saisie de dentées sur écran ; 

- posséder des connaissances en langues anglaise et italienne. 

Les c and klates devront adresser à la rectiondes Services Judiciaires, 
B.P. n-  513 - MC 98015 Momies-m Cédex, dans un délai de dix jours à 
compter de la publication du présent u is 	-Journal de Monaco", un 
dossier eompi (suant les pièces suivantes : 

---- une demande sin« papier libre accompagnik d'une photo d' iden-
rite : 

- un extrait de l'aete de naissance. ou fiche individuelle d'état 
civil : 

une copie certifiée conforme des titres et références présentés : 

un extrait du casier judiciaire 

vat Certificat de nationalité t pour les personnes de nation: dite mone-
easqrset. 

La candidate retenue sera celle présentant les titres et référem.'es 
plus élevés. sous réserve de la priorité d'emploi accordée aux candi-
dates de nationalité monégasque, 

A vis de reerutement de deux greffiers au Greffi,  Général. 

La Direction des Services Judiciaires fait savoir qu'il va être pro-
cédé eu recrutement de deux greffiets au Greffe Général (emploi de 
catégorie 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 328,463. 

Les personnes intéressées devront remplir les condleions sui-
vanter 

- être âgé de 21 ans au moins et de 40 ans au plus à la date de publi-
cation du présent avis au -Journal de Monaco" ; 

posséder un diplôme de renseigeetrent du second degré ou d'une 
fornaation générale s'établissant au niveau de ce diplôme : 

- justifier de connaissances ou d'une expérience professionnelle en 
matière juridique on Judiciaire ; 

- avoir une bonne pratique de la saisie sur micro-ordinateur ; 

posséder. si possible, des connaissances en anglais et italien per-
mettent de comprendre les doeurnents judiciaires établis en cies langues. 

Les candidatte}s devront adreeer à la Direction des Services Judiciaires, 
13,P. a>. 513 - 1421C 98015 Monaco Cédex, dams les dix jours à compter 
de la, publication du présent avis au 'Journal de Monaco', un dossier 
commettant les pièces suivantes 

une demande:Mu' papier libre accompagnée d'une photo d' 
tiré 

un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle 'd'état 
civil 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés ; 

- un extrait du casier judiciaire 

-un certificat de nationalité (pondes personnes de nationalité mimé-
pagne). 

La personne retenue sera celle présentant les titres et références les 
plus élevés,. MOUS réserve de la priorité d'emploi accordée aux candi 
dat(ers de nationalité monégasque 
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MAIRIE 

Convocation du Conseil Commuta' en session Wi-dinairc - 
Séances publiques les neardi 25 et mercredi 26 sep-
tembre 2001. 

1,e Conseil Communal. corivrxItie en session ordinaire. conkunie• 
ment ails (lisp 5.itions de l'article 10 de la loi n' 959 du 24 juillet 1974 
sur forgaiiiNutorreentinunale. à compter du lundi 17 septembre 2001. 

remrita en ‘eanees publiques. à la Mairie. les mardi 25 et mercredi 
2t1 septembre 2001. à 17 beurre 

L'ordre th, jour de cette session comprendra l'examen des affaires 
salivantes . 

Avis destiné WU comnterrantS désirant louer un chalet 
dans le Village de Noël qui sera installé surfe Quai 
Albert I-.ia l'occasion des festivités de fin d'année 
(15 décembre 20(11 - 6 Janvier 2002). 

La Maine rappelle qu'à l'occasion des animations pour les l'eeN de 
tin d'année, qui auront 1 ieu dans eadre du Port Hercule du 15 décembre 
2001 au janvier 2002. un Village de Nor 1 destine aux conmmerçtuns 
sera installe sur k Quai Albert P. 

Cons il Communal a lire: les nuite de location Centune suit : 

rilakl de 4 in x 2 ni 6.000.00 

-- Chalet de ô ni x 2 in : 8.000. 00 F. 

1 - Preserez■ion du compte administratif du Maire. du compte de 
gestion du receveur municipal et du compte d'exploitation des 
services communartx pote l'exercice 2000 ; 

II - Examen et vote du Budget Rectitieatif 2001 de la Communes  

III Propoyition de tarif concernant les cases des galeries du cime-
tiére. 

lV - Attribution de nouveaux locaux pour certains services munici-
paux: 

Service de la nationalité. 

- Service de gestion - Prêt et location du matériel municipal pour 
les manifestations et la décoration de la ville. 

V - Compétences Etats,  ei.:laine 

- Service cf:Actions Sociales et, de Loisirs 

Seriice Municipal d'Hygiène I Police Municipale 

VI - Budget Primitif 2002 de la commune 

1°) Organigramme des Services Municipaux : 
al Service de ta Nationalité 
liMietvice du Mandatement 
c) Direction du Personnel 

2°) Examen et vote du Budget Primitif 2002 de la commune. 

VII - 'Voeu du Conseil Communal concernant l'organisation des ope-
rations électorales. 

VIII - C'onnaission de Contrôle des Informations Nominatives : 
Déclamtionsdemise en ceuvrede traitements autornatiséseinfor-
mations nominatives. 

IX - Souscription pour affrêternent d'un avion sanitaire pour le pèle-
rinage diocésain de Monaco à Lourdes. 

X - Dossim-d'udrattisinedéposéparieDirecteurdesTravaux Publics. 
naarirtittaire de l' Administrai= des Domaines. en Ve Clè la réa' 
IlSâtiel d'une salle polyvalente ainsi que d'une. Salle poutles 
nouveaux locaux des sections techniques industrielles AU tycée 
Albert 

XI - Dossier d'urbanisme déposé par M. Roberto Filippa, nundataire 
de la société "Sea View Estate Consulting Group Corp", en vue 
des 

 
travaux de surélévation de là villa "Mariquita", 6, rue de 

l' Abbaye à Monaco-Ville 	 • 

XII - Anirtiatiuns et illuminations Noël 2001. 

xiii - Questions diverses. 

Les caodidatteis devront adresser à M'le Maire %Mairie de Monaco - 
B.P. 52.3 - MC 98015 Monaco Ctetlex t, au plus tard le octobre 2001, k 
cachet de la Poste faisant loi. ttet dossier comprenant 

line demande sue papielibtre, avec précision des dimensions Liu 
chalet  

2') Eln ti 	iptif détaillé et précis des marchandises qui seront morio- 
- sé à Ia vente avec photos à l'appui.  

31 Un extrait récœtdes inscriptions portées au Répertoire du Cranurber4X 
et de Industrie, 

A titre complémentaire, il sera précisé ce qui suit 

- Les commerçants retenus ne pourront vendre que des articles entrant 
dans k cadre de l'activité cornmerciale pour laquelle ils sont inscrits au 
Répertoire du Commerce et de halustrie. étant entendu que toute fabri-
cation de denrées alimentaires 4 r intérieur des chalet cet exclue. 

- Les exploitants des chalets seront tenus de porter des vêtements en 
relation avec le thème de la Nativité. 

- Les marchandises proposées à la vente devront avoir une relations 
directe avec les festivités de Noël. 

- Une-bègue de caution de 10.00000Fsera demandé pour chaque loca-
tion. 

Toute candidattne fotelose ou comprenant un dossier incomplet ne 
sera pas exanfinée. 

Pour tom t'enseignements cornplémentaires. les commerçants intéres-
se sont invités et menthe l'attache de la Mairie au 93.152838. 

Avis de vacance n°  2001-147 d'un emploi de jardinier 
au Jardin &otique. 

Le Secrétaire Général de In Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi de jardinier est 
vacant au Jardin Exotique. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 40 ans au moins et de 50 arts au plus ; 

posséder une expérience minimum de quinze années dans la cul- 
nere des plantes succulentes. 	 . 

•■••■••■••••••■**............■••••■••■••■■■■••■... 



A ris de vacance n" 2601-148 d'un emploi de jardinier 
"4 branches'.  au Ardin Evotique. 

-Le Secrétaire Général se la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. fait eminaltre qu'un emploi de jardinier '4 
branches" est vacant au Jardin Exotique. 

les comlitions à remplir sont les suis antes : 

être àgé. de 35 ans au moins et de 45 ans au plus 

-- posséder une esperietice d'Ut moins dix initiées dans ta  culture 
des plaines sticculentes. 

A t'is de vacance n' 2901-151 d'un poste de Chargé de 
AliSSi011 dans le aomaine juridique-au Secrétariat 

Le Seerétaire Général de ta Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. fair connaître qu'un poste de Chargé de 
Mission dans te dorna i ne juridique est vacant au Sec ré tari at Général. 

Les conditions à remplit sont tes suivantes 

- être de nationalité monégasque : 

- être âgé de Mt ans au moins ; 

être titulaire d'un diplôme de Droit, d'un niveau de 3' Cycle de 
l'Enseignement Supérieur 

une expérience administrative serait souhaitée. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de vacances d'emplois visés ci-dessus, 
les candidats devront adresser au Secrétariat Général de ta „Mairie dans 
un délai de dix jours à compter de leur publication au "journal de 
Monaco", un dossier comprenant : 

- une demande sur papier libre ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certi fieat de natioaalité (poux les personnes denationalité moné-
gasque) ; • 

- un extrait du casier judiciaire de Mite de trois mois de 'date ; 

une copie certifiée conforme -des titres es référencesprésentés. • 

Conformément a la loi. la priorité d'emploi scia réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Hôtel de Paris - Dar américain 
tous les soirs, à panir de 22 h, 
Piano-bar avec Enrico Aman°. 

Mei l'ermitage igar terrasse 

Tous lei,: soirs, à partir de t" h 30. 
Piano-Fair avec Mauro l'agonirent. 

Espace Poiyvaion. - Salle du Cirait ►,►  
te 22 septembre. de 22 h à 3 h du matin, 
Soirée discothèque. spéciale Dise Jockey 
le 26 septembre. de 15.h à 19 h, 
Thé dansant 

Grimaldi Forum • Salle kfm'el 

le 22 septembre. à 23 lie 
Sinisée "C Zoo éktittinitpies - C • Z011 Fillr 

(311//tiddi Fonan 	des Prinees 

le 26 septembre. à 20 1,  30, 
Cycle Draines Concert par l'Orchestre Philharmonique de Motte-

Carlo sous la direction de Ma rek fartoiki. Soliste : Gerhani Opritz, 
piano. 

1e 28 septembre. à 2f) h 30. 
Cycle Brahms : Concert par l'Otehestm Philharmonique deMorne-

C'arlo sous la direction de Marék ianoweki Solistes : Kvoko Takesoiva, 
violon et Min Vrierg, violoncelle. 

le 29 septembre, à 20 h 30, 
Cycle Brahms : Concert par l'Orchestre Philharmonique de Mente-

Carlo sous la direction de Marek slanowski, Soliste : Frank _ Peter 
Zimmermann; violon. 

Espace Fontvieille 

du 26 au 30 septembre. 
Championnat du Monde de Pétanque organise par ta Fédération 

Internationale de Pétanque. 

Port Hercule 

du 26 au 29 septembre, 
I 1' Monaco Yacht Show. 

Port de Fontvieille 

Tous les samedis. de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à ta brocante. 

Expositions 

Musée Océanographique 

Tous les jours, 
de9hà 19 h, 
Le Micro-Aquarium : 
Urie conférencière spécialisée présente. au publie sur grand écran, 

la vie microscopique des aquariums et de la nter.Médirerranée. 
La .Méditerraztée vivante 
Grâce à aies caméras irmnergéeS, des images de la mer et de, ses ani-

maux sont transmises en direct, 

Tous les joues, projections de films 
-- la ferme à coraux 

Rougirait, le lagon des raies marnas 
- Cétacés de tvléditerrariée. 

Musée des Timt?res et Monnaies 

Exposition-vente sur 500 nt' de monnaies, timbres de collection, 
maquettes et documents philatéliques relatità aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S.le Prince Rainier ILL 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h. 

Association des Jeunes Monégasques 

jusqu'au 29 septembre, du mardi au samedi, de 15 h à 20 h, 
Exposition des oeuvres de l'artiste scuginetst "Cathia flatnet" et de 

anise peintre "Jean-Front ois &luthier". 
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Malu,n rie l'Amérique latine Port de Monaco 
jusqu'au ( octobre, de 15 h ii 20It 	 k 23 F.eptettibre, 
(saut" dimanche et jours fériés). 	 Voik : Trophée Grimaldi - Coupe Prada 12' manche) organisé par 
lisposition des oeuvres sculpturales de l' at tisk i.raeekttoo -))ours 	le Yacht Club de Monaco 

Narma 	 Depatt de la course de liaison Aiontwo - Connes 

nifMai 

jusqu'au 7 octobre. de 10 h h 1$ h 30, 
E \position 	k theme 71:lubie dépita.. europeenne et poupe,es 

SOM' Vint Kie>e»,t'in 

iUstiti' au I dot:ombre, lote. les j,nirss. 	q h •t 1 ; h et do 14 h a 
17 h. 

1 ‘Posallon Photoeral,IlitItge ',ut le libir,A,11 	,1111,411  

Congrès 

Hôtel stle,  iihen 	Pla:o 
jusqu' au 23 septembre. 
Out look Project 
du 26 zut 28 septembre. 
PI Corte: ingle 
The delepte Group 

Monte-('aplo (irait(' /Miel 

les 23 et 	septembre. 
Revlon 
du 26 au 29 septembre.. 
Technon 1LIK 

Hôtel Herynitage 
jusqu'au 23 septembre. 
Searle Phanuaceutical Sales 
Crédit Suisse de flosion 
les 23 et 24 septembre. 
SRO Paris 
du 23 au 23 septembre. 
Kerastase 
du 24 au 26 septetibre, 
Kraft Fonds France 
du 25 au 29 septembre. 
Bank Hall 

Hôtel de Paris 
jusqu'au 23 septembre, 
Lincoln Mercury 

Grinuddi Forwn 
le 22 septembre;  
Convention Laboratoire Médical 
du 24 au 2g septernbte, 
36 Congrès de la Commission internationak pour l'Exploitation 

Scientifique de la Mer Méditerranée 

Centre de Rencontres Internationales 
k 24 septembre, 
Conférence Médicale Croix-Rouge Menégasque 

semembre, 
Fédération Monégasque Oie Pétanque "Tournoi Mondial de Viles ' 

sports 
jusqu'au 23 septembre, 
XLIP Rallye Monte-Carlo dé voitures anciennes 

Stade Louis Il 	• 
le 22 septonnbee, à 17 h 15, 
Championnat de France de Football, Première Division 
Monaco - Lens 

Mikiire-Corio GfeChil,  
le 23 septembre, 
Coupe C:anali Medat 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

PARQUET GENERAL 

(Evérntion de l'article 374 
du Code de Proeédure Pénale) 

Suivant exploit de M' Claire NOTAR1, Huissier, en 
date du 1' juin 2001 enregistré, le nommé 

MONICÏ Roberto, né le 6 mai 1950 à SALSO-
MAGGIORE (Italie), de nationalité italienne, sans domi-
cile ni résidence connus. a été cité à comparaître, per-
sonnellement, devant le Tribunal Correctionnel de Monaco, 
le mardi 16 octobre 2001, à 9 heures, sous la préven-
tion de non paiement de cotisations sociales (CAMT1- 
CART"). 

Délit prévu et réprimé par les articles 2,. 9 et 29 de la 
loi n' 644 du 17 janvier 1958., 39 de la loi n' 455 du 
27 juin 1947, 1, 12 et 27 de la loi n'1.048 du 28 juillet 
1982. 

Pour extrait 
pe.47 Procureur Général, 

Le Secrétaire Général, 
B. ZABALDANO, 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par procès-verbal en date de ce jour, M. Philippe 
NA RMINO, Président du Tribunal de Première Instance, 
juge commissaire de la liquidation des biens de la S.A.1%:. 
LIMAN MANAGEMENT, a, après avoir constaté le 



Vendredi 21 septembre 2001 
sere...e 

JOURNAL DE MONACO 

 

1373 
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défaut de comparution de la société débitrice, donné acte 
au syndic Christian BOISSON de ses déclarations, déclaré 
close la procédure et constaté la dissolution de l'union 

créanciers. 

Monaco, le 1 l septembre 2001. 

Le Greffier eu (hal. 
13. BARroY. 

	...•••••••• 

Etude  de  Nt Pa  unouis  AUREGLIA 
INtraire 

4, boulevard des Moulins - Monaco 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième insenim, 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
7 juin 2001, réitéré le 7 septembre 2001, Mn" Monique 
SONO, commerçante, demeurant à VINTIMILLE (Italie), 
80, Corso Genova, a cédé à M Bernadette MARTIN, 
épouse GUTIERREZ, repasseuse, demeurant à MEN-
TON, Résidence Azur Pare, - Bâtiment C. 90, Vallée de 
Gorbio..un fonds de commerce de pressing et retouches -
exploité à MONACO, 9, avenue des Papal ins, à l'enseigne 
"MONACO PRESSING". 

Oppositions, s'il y a heu, en. rEtude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la-présente insertion. 

Monaco, le 21 septembre 200I -. 

Signé : P.-L. AURRiLIA.  

Princesse Charlotte, il a été décidé de modifier l'article 
6 des statuts, en atigmentant et en convertissant le capi-
tal social en euros pour k 1.)erter a I 50,((X) euros. 

- Les résolutions prises par  assemblée susvisée ont 
été approuvées par arrêté de S.E. M. k Ministre d'Etat 
de h Principauté de Monaco n" 2.001-335 du 20 juin 
2001. 

- 	du procès-verbal de rassemblée du 
17 avril 2001 et r arrété ministériel d'autorisation ont été 
déposés au rang des minutes de le Paul-LouiS AURE-
GLIA. par acte du I I. septembre 2001— 

- Enfin l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires du 7 septembre 2001, dont le procès-verbal 
a été déposé au-rang-dès minutes dudit M' AUREGLIA, 
k l I septentbre-2001h- a entériné les modifications statu-
taires ci-dessus et. la modification de l'article 6 des sta-
tuts qui devient 

"Le capital social est fixé à la Somme-de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS, divisé en mille -  actions de 
cent cinquante Eurôs chacune de valeur nominale, entiè-
rement libérées." 

V. - Une expédition de 	acte précité.a été dépo- 
sée, ce jour, au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de Monaco. - 

Monaco, le 21 septembre 2001. 

Signé : 	AUREGLIA. 

Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
t4otaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

vs 

Etude de Me.Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

"S01140" 
(Société anonyme monégasque) 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une assemblée générale extraordi-
naire ,43,1 17 avril 2001 des actionnaires de la Société 
Anonyme Monégasque dénommée "SOMO", au capital 
de 50.000 F en cours d'augmentation et deconversion en 
euros, ayant son siège social à MONACO, 30, boulevard 

ç-ie 	 • 

SOCLE 	I t EN COMMANDITE SIMPLE 

"CARRE & CIE" 
qui devient 

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 
"E. et F. GARRE" 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
5 juin 2001, il a été procédé à la transformation de la 
société en commandite simple ayant pour raison sociale 
"CARRE& Cie" e t la dénomination commerciale "GRIF-
FON SHIPPING S.C.S,", dont le siège est à Monaco, 
24, boulevard Princesse Charlotte, en société en nom col-
lectif, ayant pour raison sociale "E. et F. GARRE", la 
dénomination commerciale demeurant inchangée. 



Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de Me CRO-
VETM-AQUILINA dans les dix jours de la deuxième 
insertion. 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
REFONTE DES STATUTS 

I. - Aux termes de deux délibérations prises à Monaco, 
au siège social, 5, rue du Cabian, les 1" décembre 2000 
et 4 mai 2001, les actionnaires de la société "SOCIETE 
D'ETUDES ET DE RECHERCHES PHARMACEU-
TIQUES", en ebirégé "S.E.R.P.", réunis en assemblées 
générales extraordinaires ont décidé 

Monaco, le 21 septembre 2001. 

Signé : M. CROVETTO-AQUILINA. 

1374 JOURNAL DE MONACO Vendredi 21 septembre 2001 
"........••••••••■■•••• 

La durée de la société est de 50 années depuis le 5 sep-
tembre 1994, date d'autorisation de - la société transfor-
mée. 

Le capital social de 200..000 francs. en cours de conver-
sion en euros. est répneti de moitié entre MM. Entes«) et. 
Ferdinand° CARRE, seuls associés, qui auront les pou-
voirs de gestion et d'administration conjointement, sauf 
pour l'administration ordinaire. 

Une expédition dudit acte a été déposée. ce jour. 
Greffe Général des, Tribunau x de la Principauté de Monaco. 

Monaeo„ le 21 septembre 2001. 

Signé : 	AUREGIIA. 

Etude de Me Magali CROVb110-AQUILINA 

Notaire 

26. avenue de la Costa - Monte-Carlo 

RESILIATION ANTICIPEE 

DE CONTRAT DE GERANCE 

Première Insertion 
:••■•■■•morà.ea 

Aux termes d'un acte reçu par le motaiire soussigné, le 
12 septembre 2001, M. Paul ACQUARONE, demeurant 
à MONACO, 8, boulevard d'Italie, et son fils, M. Gilbert 
ACQUARONE, demeurant à MONTE-CARI», 23, bou-
levard des Moulins, ont résilié par anticipation, la gérance 
libre concernant tin fonds de commerce de "Vente d'appa-
reils électro-ménagers, musique et électricité", exploité 
à MONTE-CARLO. 3, avenue Saint-Laurent, connu sous 
la dénomination de "TELE SAINT-CHARLES". 

Etude de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
No acre 

26. avenue de la Costa - Monte-Carlo 

DONATION D'ELENIENTS 
DU FONDS DE COMMERCE 

Première bisertirm 

Aux ternies d'un acte reçu par le notaire soussigné. k 
6 mars 2001, modifié ci réitéré k 12 septembre 2001, • 
M. Paul ACQUARONE. demeurant à MONACO, 8. bou-
levard d'Italie. a fait donation en avancement d'hoirie. 
son fils, M. Gilbert ACQUARONE.; demeurant à MONTE-
CARLO. 23, boulevard des Moulins des éléments du 
fonds de commerce de "Vente d'appareils &ci:ro-merle-
gerS, ntusique et électricité-7,', ex plOité à MONTE-CARI.), 
3, avenue Saint Laurent, connu sous la dénomination de 
"TELE SAINT-CHARLES". 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de M' CRO-
VETTO-AQUILINA dans les dix jours de la deUxième 

.4>  insertion. 

Monaco, le 21 septembre 2001. 

Signé : M. CROVETIO-AQUILINA. 

Etude de M' Magali CROVETIO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"SOCIETE D'ETUDES 
ET DE RECHERCHES 

PHARMACEUTIQUES" 
en abrégé "S.E.R.P." 

(Société Anonyme Monégasque) 



- l'augmentation du capital soeial de la somme de 
QUATRE CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE 
NEUF CENT `MENTE CINQ francs et CINQUANTE 
CENTIMES. pour le porter de son montant actuel de 

si, CINQ CENT MILLE FRANCS acelui de NEUF CENT-
QUATRE VINGT TRois MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ FRANCS etCINQUANTE, CENTIMES, 

sa conversimi &5 cuisis, soit la somme de CENT Cl N-
QU ANTE MILLE EUROS.- 

- et la refonte des statuts de litsociété. 

Lesdits statuts &sonnais libellés comme suit 

STATUTS 

TITRE PREMIER - 
:41 
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FORMATION DENOMINATION 
OBJET - SIEGE - D(JREE 

ARTICLE PREMIER 

Il est. formé, par les présentes, entre les souscripteurs 
et les propriétaires des actions ci-après créées et celles 
qui pourront l'être par la suite, une société anonyme qui 
sera régie par les lois de la Principauté de Monaco sur la 
matière et par les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de : 

"SOCIETE D'ETUDES ET DE RECHERCHES 
PHARMACEUTiQUFS" en abrégé "S.E.R.P." 

ART. 

Son siège social sera fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout autre endroit de la 
Principauté, sur simple décision du Conseil d'Administration 

- après agrément du nouveau siège par le. Gouvernenient 
Princier. 

ART. 3. 

La société a pour objet, tant dans la Principauté de 
Monaco qu'à l'étranger : 

- la recherche, la fabrication, la préparation, le condi-
tionnement, l'achat, l'importation et l'exportation, la vente, 
la distribution de tous produits et de toutes spécialités 
pharmaceutiques. 

- La prise et l'acquisition de tous brevets, licences, pro-
cédés et marques de fabrique, leur exploitation, ainsi que 
leur cession ou leur apport dans toutes sociétés ayant un 
objet social. similaire. 

- Et d'une façon générale, toutes opérations commer-
ciales, industrielles et financières pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l'objet ci-dessus et sus-
ceptibles 'sen faciliter l'exécution ou le développement 

ART. 4. 

La durée de la société qui avait été fixée à quatre vingt 
dix neuf années continuera de venir à échéance le trente 
juillet deux mille quarante deux, sauf les cas de dissolu-
tion anticipée et de, prorogation prévus aux présents sta-
tuts.. 

TITRE DEUXIEME 

CAPITAL - ei (MONS 

ART. 5, 

Le capital social est fixé à la Somme de CENT CIN-
QUANTE: MILLE (150.000) Euros. 

est divisé en DIX. MILLE actions de QUINZE Euros 
chacune de valeur nominale.. 

Le montant des actions est payable au siège social. 

Un quart au moins lors de la souscription et le sutplus 
dans les proportions et aux époques qui seront détermi-
nées par le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toute 
manière après décision de l'Assemblée Générale 
Exusiordinaire des actionnaires approuvée par arrêté minis-
tériel. 

Les actions de numéraire sont obligatoirement nomi-
natives : 

I') Lorsqu'elles sont atTectées à la garantie des fonc-
tions d'un administrateur, 

2°) Tant qu'Oies ne sont pas entièrement libérées. 

Hors ces cas, elles sont nominatives ou au porteur au 
choix des titulaires qui peuvent à leurs frais, chaque fois 
qu'il leur convient, faire opérer la conversion. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la société, 
être délivrés sorts forme de certificats de dépôt effectués 
dans ses caisses, soumis aux mentes règles que les titres, 
d'actions. 

Aux choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant 
une ou plusieurs actionssans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont ex traits d'un livre alsouche revêtus d'un numéro 
d'ordre, frappe du timbre de la société et munis de la signa-
ture de cieux administrateurs. L'une de ces signatures peut. 
être imprimée ou apoSée  au moyen d'une griffe, 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou ces-
sibles entre actionnaires. 

b) Elles ,rte peu;ent être cédées à des personnes phy-
siques ou morales, n'ayant pas la qualité d'aetionnaires, 
qu'autant que ces personnes ofit été préalablement agréées 
par uneiassemblée.générale ordinaire convoquée extra-
ordinairement ou, à défaut, l'unanimité des actionnaires 
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co ris tilt é. s par écrit qui n'ont, en aucun cas, faire connaître 
les motifs de leur agrément oti de leur refus. 

A cet effet, lotit actionnnire qui veut vendre tout ou 
partie de ses actions à une personne qui n'est pas déjà 
actionnaire. doit en informer le Présidera; du Conseil 
d'Administration par lente recommandée contenant. l'in-
dication du nombre des actions ù céder, des nom, pré-
noms, profession  et donticile, ou la dénomination et le 
siège, de l'zicquifretir proposé. ainsi que du prix et du mode 
de paiement du prix de la cession. 

Il doit, en outre, iiiitadre à sa lettre le certifieat d'ins-- 
c ri pi ion des actions à transmettre et un bordereau de trans- 
le ;suit p(rmettre, le cas échéant. à une assemblée géné-
rale ordinaire convoquée extraordinairement ou. à défaut. 
aux ac I ion na ires consultés par écrit. de-régulariser la ces-
sion eu cas de préemption ou de désignation par eux du 
cessionnaire. 

L'asseniblée générale ordinaire convoquée extraordi-
nairement ou, à défaut, t'unanimité des act ion naires consuls 
tés par écrit doivent faire connaître. dans le délai d'un 
mois à compter de la réception de la lettre, s'ils agréent 
ou non l'acquéreur proposé. 

Si l'acquéreur proposé n'est pas agréé, l'actionnaire 
ayant fait pan de son intention de vendre pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions. H doit faire. 
connaître sa détermination au Président du Conseil 
d'Administration dans les quinze jours qui suivent la sign i- 
fication à lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son inten-
tion de céder tout Ou partie de ses Sciions l'assemblée 
générale ordinaire, convoquée eStraordinairernent ou. à 
défaut, l'unanimité des actionnaires consultés par écrit 

. auront le droit de faire acquérir tout ou partie desdites 
actions par des personnes ou sociétés qu'ils désigneront 
et, ce. moyennant un prix qui, sauf entente entre les inté-
ressés, sera déterminé par deux experts nommés, l'un par 
le cédant et l'autre par le Président du Conseil 
d'Adminislration, étant entendu que ces experts, s'il a lieu, 
s'en adjoindront un troisième qui statuera en dernier res-
sort et qu'en cas.de refus par l'une des parties de dési-
gner son expert, ou Si les experts désignés ne peuvent 
s'entendre pour la désignation d'un troisième expert, il 
sera. procédé. à cette ou ces désignations par Monsieur le 
-Président du Tribunal de Première Instance de. Monaco, 
à la requête de la partie la plus diligente. 	• - I.  

. Faute .par l'assemblée générale ordinaire, convoquée • 
extraordinairement ou, à défaut, i"unanimite des-  actions 
flaires consultés par écrit, d'avoir usé de cette faculté dans -
le délai d'un mois, la totalité des actions à céder sera traria-
férée au profit du cessionnaire présenté par le cédant dans 
sa déclaration. 

e) L. dispositions-  qui précèdent sont appliçables à 
tous les cas de cession, même aux a4jueicaÉlons publiques 
en • vertu d'ordonnanees dé justice ou autrement, ainsi 
qu'au* transmissions entre vifs par voie de dOnation et 
aiux mutations par eléeèS.-  

Les adjudicataires. ainsi ente les héritiers et légataires, 
doivent, dans los-  trois mois de l'adjudication ou du décès, 
informer la soeiété Par lettre recomniandee de la trans-
mission opérée à leur profit 

De même. eu cas de donation, le donateur doit notifier 
son intention nu Président du Conseil d'Administration 
par- lettre recommandée, avec l'indication des nom, pré-
noins. qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que 
du nombre d'actions sur lesquellesliorterait la donation. 

Une assemblée générale ordinaire, convoquée extra-
ordinairement eu. à défaut, les actionnaires consultés par 
écrit. sont alors tenus, dans le délai indiqué au quatrième 
alinéa du b) ci-dessus, de statuer sur l'agrément ou le refus 
d'agrément du bénéficiaire de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires. héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumisses droit de pré-
emption des personnes ou sociétés désignées par une 
assemblée générale ordinaire convoquée extraordinaire-- 
ment. ou, à-défaut, les associés consultés par écrit, de la 
manière, dans les conditions de délais et moyennant un 
prix fixé ainsi qu'il est Oit au sixième alinéa du b) ci-des-
sus, ce prix étant toutefois, en cas d'adjudication, celui 
auquel cette adjudication aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption, ou si l'exer-
cice de ce droit n'a pas absorbé la totalité des actions fai-
sant l'objet de la mutation, les adjudicataireS, donataires. 
héritiers et légataires. bien que non agréés. demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux transmises. 

d) Dans tes divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au-nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration,- sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 6. 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission. aux déci-
sions régulières du Conseil d `Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés à l'ac-
tion suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la priété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée cisaprès. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque selon. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou tous 
- les ayants droit à n'importe quel titre. même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. 

En cas de démembrement du droit de propriété d'une 
action, le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usu-
fruitier à l'exception des décisions suivantes pour les-
quelles seul lé nu-propriétaire est investi du droit de vote 
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changement de la forme de la sovkte, 

— institution d'un dividende statutaire profitant à toutes 
les actions, 

— dissolution et liquidation de la société, 

— modification du droit de vote annelle aux sel ions dont 
la propriété est Cé‘,slietnbrée lorsque cette modification a 
pouf effet de restreindre k droit tic etue reconnu au nu-
propriétaire. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peueent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
sellés sur les biens etvaleurs de la société. ni  en -deman-
der le partage ou la licitation. 11S sont tenus de s'en rap-
porter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'as-
semblée générale. 

TITRE Ill 

ADMINISTRATION LA SOCIETE 

ART. 7. 

La société est administrée par un conseil composé de 
deux membres au moins et de cinq au plas, pris parmi les 
actionnaires et nominés par l'assemblée générale. 

ART.-  8. 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
de vingt actions, 

ART. 9. 

La durée des fonctions des administrateue; est de trois 
années. 

Le premier conseil restera en fonction jusqu'à l'as-
semblée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur 
les comptes du troisième exercice et, qui renouvellera le 
conseil en entier pour une nouvelle période de trois années. 

Il en sera de même ultérieurenent. 

Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 10, 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouyoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs direeteurs, associés ou non,. pour l'adminis-
tration c.,;?arante dé la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d' Adininistration. 

Tous les actes engageant la société autorisés par le 
conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les man-
dats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et les 
souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits d'effets 
de commerce, doivent porter la sigiature de deux admi-
nistrateurs, dont celle du président du Conseil 
d'Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs  

par k Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mitntlataire. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. I 1 . 

L'assemblée générale comme deux, commissaires aux 
comptes. conformément à la loi numéro 40'is du vingt 
Janvier mil neuf ceint quarantecinq. 

TITRE V 

ASSEMRLEES GENERA LES 
• -:•--e• 	

ART. 12. 

Les actionnaires sont convoqués ereassemblée géné-
rale dans les six mois qui-suivent la date de la ekkure de 
l'exercice, par avis inséré dans le 'Journal de Monaco" 
quinze jours avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les statuts, 
l'assemblée générale extraordinaire sera convoquée de la 
même façon et au délai de quinze jours au moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées,-  
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans convo-
cation préalable. 

ART. 13. 

Les décisions des assemblées sont consignées sur un 
registre spécial, signé par les- menbres du barreau. 

ART. 14. 

Il n'est- pas dérogé au droit commun jour toutes - les 
questions touchant la composition, la tente et lés pou-
voirs des assemblées. 

L'assemblée générale se compose de tous les actioas-
t'aires propriétaires d' une action au moins. Chaque action-
'taire ayant le droit d'assister à l'assemblée générale; a..  
autant de voix qu'il possède ou-représente d'actions. 

1'112E VI 

ETAT ANNUEL - INVENTAIRE), 
FONDS DE RESERVE 

ART. 15. 

L'année sociale commence le. premier Janviea et finit 
le trente et un Décembre. 

ART. 16. 

Tous produits annuels, réalisés par la société, déduc-
tion faite des frais d'exploitation, des frais généraux ou 
d'administration, compris tous amortissements normaux 
de l'actif et toutes provisions pour risques comnerciaux, 
constituent le bénéfice net, 
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Ce bénéfice est ainsi réparti : 

citai pour cent pour con sti t uer un fonds de réserve ordi-
naire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura atteint 
une somme égale au dixième du capital social ; 

le solde ale disposition de l'assemblée générale, laquelle. 
sur la proposition du Conseil d'Administration. pourra 
l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux adminis-
trateurs, d'un dividende aux actions, soit à la constitution 
d'un fonds il'itortisseirient supplémentaire ou de réserves 
spéciales. soit le reporter à nouveau. en totalité ou en par-
tie. 

TITRE VU 

DISSOLUTION ET LIQUIDATION 
DE LA SOCIEIE 

ART. 17. 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut. les Commissaires aie( comptes. 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire à l'effet de.se prononcer sur la ques- 
tion de savoir s'il y a heu de dissoudre la société, 	- 

La décision de l'assemblée générale est, daim tous les 
cas, rendue publique. 

nalité 	 -s..  durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pen -ciitin la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle confire 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son pas- , 

TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

ART. 19. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises àla juridiction des tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

- A cet effet. en cas de contestation, teut actionnnire doit 
faire élection de domicile à 1\lonaco, dans k ressort du 
siège social. et  toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile,' • • 

Pour le cas, toutefois. où l'actionneire aurait omis de 
faire élection de c!ottlicilt.Sen Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général prèsla Cour d ' Appelde •Monaco. 

- Les procès-verbaux (lesdites assemblées extraie-
dinSires ont été déposés avec les pièces annexes au rang 
des minutes de M' CROVETTO-A(l.lILINA. notaire 
soussignée. les 14 décembre 200Œ 28 mai 2001 et en tant 
que de besoin le 22 juin 2001. 

1H. - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par arrêté. de S.E. M. k Ministre d' Etat de la 
Principaute de Monaco. en date du 26juillet 2001, dont 
une ampliation a fait!: objet d' un dépôt au rang des minutes 
de M' CROVETrOJAQUILINAJe 13 septembre 20Q1, 

IV. - Aux termes d'une assemblée générale extraordi-
naire tenue à Monaco. le 13 septembre 2001 dont le pro-
cès-verbal a été déposé aux minutes de !se CROVETTO-

' AQUILIN A,-  le même jour, les actionnaires de la société
ont reconnu la sincérité de la déclaration de sSieescription 
et de versement faite par le Conseil d'Administration aux 
termes d'un acte reçu par ledit notaire le. même jour, et 
approuvé définitivement la refonte des statuts: 

V, Les expéditioneettles actes précités des 14 décembre 
2000, 28 mai 2001, 22 juin 2001 et 13 septembre 2001 
ont été déposées au Greffe des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco ce jour même. - • 

Monaco, le 21. septembre 2001. 

Signé : M. CROVETPO-AQUILINA. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"METROPOLE 
ADMINISTRAIION S.A.M." 

"SOciété Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux tenues d'une délibération prise, au siège sociaie 
le 31 janvier 2001, les actionnaires de la société ano-
nyme. monégasque dénommée "METROPOLE ADMI-

ISTRATION S.A.M.", réunis en assemble générale 

ART. 18. 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle déterra ive 
les pouvoirs. 	• 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person- 

sif. 
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extraordinaire. ont décidé à l'unanimité. sous réserve des 
autorisations gouvernementales : 

a) D'4.9ever kt valeur nominale des MILLE actions  exis-
tantes de la somme de CIN.A'ENTS FRANCS (5(X) F) 
à celle de CENT CINQUANTE EUROS (150 €) et en 
conséquence d'augmenter le capital social de hi somme 
de CINQ CENT MILLE FRANCS (5(X).000 F) à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €, par 
incoiporation d' une somme t le QUATRE CENT QUATRE 
V ING1"TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ 
FRANCS CINQUANTE CENTIMES (483.935.50 F) 
prélevée sur le report des exercices antérieurs ; 

b) De modifier. en conséquence. l'article 5 t capital 
social). 

11. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 31 janvier 2001 ont.été approuvées et 
autorisées par arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco. en date du 6 juin 2001, publié au 
"Journal de Monaco', le 15 juin 2001. 

111. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de I`Asseniblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 31 janvier 2001 et une ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation, préeité, du 6 juin 2001 ont été 
déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signatures. 
au  rang des minutes du notaire soussigné, par acte du. 
1 I septembre 2001.   • . 

IV. - Par acte dressé également le 1-1 septembre 2001. 
le Conseil d'Administration a : 

- Déclaré, qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée. du 31 jan-
vier 2001, approuvées par l'arrêté ministériel du 6 août 
2001. il a été incorporé au compte "capital social" par 
prélèvement sur le "Report des exercices antérieurs", la 
somme de QUATRE CENT QUATRE VINGT TROIS 
MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS CIN-
QUANTE CENTIMES (483.935,50 F), ainsi qu'il résulte 
d'une attestation délivrée par MM. Alain LECLERCQ et 
Roland MELAN, Conunissaires aux Comptes de la société 
qui présente un montant suffisant à cet effet et qui est 
demeurée jointe et annexée audit acte. 

- Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital, la valeur nominale des MILLE actions existantes 
sera portée de la sontme de CINQ CENTS FRANCS à 
celle de CENT CINQUANTE EUROS.  

La justification de l'élévation de la valeur nominale 
des actions de la somme 4e CINQ CENTS FRANCS à 
celle de CENT CINQUANTE EUROS sera constatée soit 
au moyen de l'impression de nouveaux titres, suit au 
moyen de l'apposition d'une griffe sur les actions ou cer-
tificats d'actions. 

V, per délibération prise le 11 septembre 2001 les 
actionnaires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont : 

- Reconnu sincère et exacte la déclaration laite par le 
Conseil (l'Administration pardevant 	REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital 

 ai porter ce dernier à hi somme de CENT CIN-
QUANTE MILI,E EUROS. 

- Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme. de CINQ CENT MILLE FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS se rouve 
tivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté û la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de procéder h 
la modification de l'article 5 des-statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit. 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la sonarne de CENT CIN-
QUANTE MILLE (150.000) EuroS, divisé en MILLE 
(1.000) actions de CENTCINQUANTE (150) Euroscha-
cune, de valeur nominale." 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale -
Extraordinaire. Susvisée.'du 11 septembre 2001 a été 
déposé, avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné, -  par acte du 
même jour (11. septembre 200.1). 

- Les expéditions de çbacun des actes précitcs du 
11 septembre 2001. ont été déposées avec les pièces 
annexes au Greffe Général de la-  Cour d'Appel et des 
Tribunaux de_b Principauté de Monaco, le 20 septembre 
2001. 

Monaco, le 21 septembre 2001. 

Signé : H. Ri y. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro Monaco 

"MÉTROPOLE 
REAL ESTATE S.A..1111." 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

1. Aux termes d'une délibération prise, au siège social, 
le 1" février 2001, les actionnaires de la société anonyme 



Signé : H. REY, 

Etude de M* Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"HOTEL IVIElitOPOLE" 
(Société Anonyme Monégasque) 
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monégasque dénommée "MLIROPOLE REALESTATE 
S.A,M.", réunis en assemblée générale extraordinaire, ont 
décidé à l'unanimité. sous réserve des autorisations gou-
vernementales : 

:0 D'élever la valeur nominale des CINQ MILLE 
actions existantes de. la. somme de CENT FR.ANCS t 100 F) 
.t celle de TRENTE EUROS ( ) fi et en conséquence 
d'augmenter le capital social de la somme de CINQ CENT 
MILLE FRANCS 4500.0(0 Fi ,à celle de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS (15OE000 €1 par incorpora-
tion d'une somme de QUATRE CENT QUATRE . V I NGT 
TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS 
CINQUANTE CENTIMES (483.935,50 F) prélevée sur 
le report des exercices antérieurs 

b) De modifier. en conséquence., l'article 5 (capital 
social). 

Il. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraindi:aaire du 1« février 2001 ont été approuvées et 
autorisées par arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 6 juin 2001, publié au 
"Journal. de Monaco", le 15 juin 2001, 

111: - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal -  de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée. du I" février 2001 et une ampliation de arrêté 
ministériel d'autorisation.- précité, du 6 juin 2001. ont été 

- déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signaturea, 
au rang des minutes du notaire -soussigné, par acte du 
Il -  septembre 2001. 

1V. - Par acte dressé également le 1.1 septembre 2001. 
le Conseil d'Administration a : 

— Déclaré, qu'en application des résolutions de 
Assembl& Générale Extraordinaire, susvisée, du 1" février 

2001, approuvées par l'arrêté ministériel du 6 juin 2001, 
il a été incorporé au compte "capital social" par prélève-
ment sur le "Report des exercices antér;-etu-s", la somme 
de QUATRE CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE 
NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE 
CENTIMES (483.935,50 F), résultarit d'une attestation 
dé!ivrée par MM. Alain LECLERCQ et Roland MELAN, 
Commissaires aux Comptes de la société en date duo juin 
2001, qui présente un montant suffisant à cet effet et qui 
est demeurée annexée audit acte. 

— Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital, la valeur nominale des CINQ MILLE actions exis-
tantes sera portée de la Somme de CENT FRANCS à celle 
de TRENTE EUROS. 

— Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de CENT FRANCS à 
celle de TRENTE EUROS sera constatée soit au moyen 
de l'impression de nouveaux titres, soit au moyen de 
l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions. 

V, - Par délibération prise le 1 l septembre 2001 les 
actionnaires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont : 

— Reconnu sincère et exacte la déclaration faite parle 
Conseil d'Administration pardevant M' REY, notaire de 
la société., relativement à l'augmentation de capital des-
tinée à porter ce dernier à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. - • 

. 	Constaté que l'augmentation du capital. social de la 
somme de CINQ CENT MILLE FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS se trouve défini-
tivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de procéder à 
la modification de l'article 5 des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE (150.000) Euros, divisé en CINQ 
MILLE (5.000) actions de TRENTE (30) Euros chacune, 
'de valeur nominale." 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée du 11 septembre 2001 a été 
déposé, avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (I I septembre 2001). 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités du 
11 septembre 2001, ont été déposées avec les pièces 
annexes au Grefe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 20 septembre 
2001. 

Monaco, le 21 septembre 2001. 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. -Auxlernies d'une délibération prise, au siège social, 
le 31 janvier 2001, les actionnaires de la société ano-
nyme monégasque dénonunée "HOTEL, METROPOLE", 



ÿfi  

Vendredi 21 septembre 2001 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

1381 

réunis en assemblée générale extraordinaire, ont décidé 
à l'una nimité. sous réserve des autorisations gouverne-
mentales : 

r) D'élever la valeur nominale des CINQ CENTS 
actions existantes de la somme de MILLE FRA,r,'S 
(1.(XX) F) à celle de l'ROIS CENTS EUROS (3(X) €) et 
en co n séquence d augmen ter le capital social de la somme 
de CINQ CENT NULLE FRANCS (500..0110 F) i celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) par 
i ncofpotation d' une soli= de QUATRE CENT QUATRE 
VINGT TROIS MILLE-NEUF CENT TRENTE:, CINQ 
FRANCS CINQUANTE CENTIMES (483.935,50 F) 
prélevée sur les "Réserves facultatives" ; 

b) De modifier, en conséquence„I'arliele 5 (capital 
social). 

Il, - Les résolutions prises tAr la dite Assemblée Ciénérale 
Extraordinaire, susvisée, du 31 janvier 2001 ont été approu-
vées et autorisées par arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco. en date du 6 juin 2001, 
publié au "Journal de Monaco", le 15 juin 2001. 

III. - A la suite de cette approbation, un original dU 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 31 janvier 2001 et .une ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation, précité, du 6 juin 2001 ont été 
déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang des>rtinutes du notaire soussigné, par acte du 
11 septembre 2001. 

IV. - Par acte dressé également le 11 septembre 2001, 
par ledit M' REY, le Conseil d'Administration a : 

- Constaté, qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 31 jan-
vier 2001, approuvées par arrêté de S.E. M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco, en date du 6 juin 
2001, dont une ampliation a été déposée, le même jour, 
aueeatig des minutes du notaire soussigné, 

a été incorporé la somme de QUATRE CENT 
QUATRE VINGT TROIS MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ FRAMCS CINQUANTE CENTIMES 
(483,935,50 F), prélevée sur les "Réserves Facultatives" 
en vue de l'augmentation de capital de la société de la 
somme de CINQ CENT MILLE FRANCS' à celle de 
CENT. CINQUANTE MI .LE, EUROS, pax élévation de 
la valeur nominale de la sont de MILLE FRANCS à 
TROIS CENTS EUROS des CINQ C-EerS actions exis-
tantes, 

résultant d'une attestation délivrée par MM. Alain 
LECLERCQ et Roland MELAN, Commissaires aux 
Comptes:de la société qui présente un montant suffisant 
à cet effet et qui est demeurée jointe et annexée audit acte. 

- Déclaré41re la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de TROIS CENS EUROS sera constatée soit au  

moyen de l'impression de neuveaux titres, soit au moyen 
de l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions. 

- Pris acte, à la suite de l'approbation des résolutions 
de l'Assemblée Générale Extraordinaire. susvisée, du 
31 janvier 2001.par le Gouvernement Princier et du dépôt 
du procès-verbal aux minutes du notaire soussigné, que 
l'article 5 (capital social) des statuts soit désormais rédigé 
comme suit 

"ARTICLE 5`." 

"Le capital social est rixe à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE (150.000) Euros, Miseen CINQ 
CENTS (500) actions de TROIS CENTS (300) Euros 
chacune, de valeur nominale." 

V. - Les expéditions de chacun des actes précités du 
Il septembre 2001; ont été déposées avec les pièces 
annexes au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
TribunauX de la Principauté de Monaco, le 19 septenibre 
2001. 

Monaco, le 21 septembre 2001. 

Signé : H. RE?. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"e.PROJECT 21 CONSULTING" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du. Il mars .1942 et par l'article 3 de l'crrêté de 
S.E,M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 28 juin 2001, 

L - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 5 avril 
2001 par M' Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société 
anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE 

FORMATION - DENOMINATION - SIEfiE 
OBJET - DUREE 

ARTICLE PREMIER 

Forme - Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront rêtre par la suite, une 

.i.adee; 
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société anonynte monégasque gai sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents stnnits. 

Cette styciété prend la dénomination clé "e.PROJECT 21 
e()NSULTING-. 

ART,. 2. 

Siège 

Le siège de la société est lise 

Il pourra rire transféré en tout (lido lit de Li Print:ipautij 
sur simple décision du Conseil d'Administration,. après 
ao rtj naerat du nouveau siège par le Gots\ ernement Pri ncic r. 

ART. 3. 

Objet 

La société a pour objet émit à Monaco tai ài' élrang,er : 

• L'étude et la prestation de tous services dans les 
domaines informatiques, télématiques. internet et de 
réseaux de communication 

• La création et le développement de tous logiciels, 
programmes et systèmes informatiques : 

• La commercialisation et la fourniture de toua logi-
ciels, base de données, réseaux et matériels informatiques 

• La conception, la promotion et la valorisation de 
l'image par tous supports ; 

• La .création et la gestion: de portails Internet profes-
sionnels 

• La fourniture d'assiStance, de conseil, d'expertisé et 
formation dans les différentes activités précitées ainsi-que 
dans le domaine de l'organisation technique et adminis-
trative dés entreprises ; 

• L'acquisition, l'exploitation, la cession et la concep-
tion de tous droits et toutes licences ainsi que la prise de 
participation dans toute société, à Monaco ou à l'étran-
ger ayant les mêmes activités ; 

• Et généralement, toistes opérations commerciales, 
immobilières et financières se rattachant directement à 
l'objet social ci-dessus. 

ART. 4. 

Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années. 

TITRE II 
prrAL ACTIONS 

ART. 5. 
Capital 

Le capital social est fixé à la somme de CENT_ CIN-
QUA NTE NI ILLE EUROS t 150X0f) €1 divisé en MILLE 
actions de CENT CINQUANTE EUROS chacune de 
ealeur nominale, toutes à souscrire en numéraire et àli hé-
rer intégralement à la souscription. 

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

a) Augmentation du capital social 

!..'Assemblée Générale Extraordinaire est seule com-
pétente pour décider une augmentation de. capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. H peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de, leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réali-
ser une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendantla période de souscription, dans les conditions et 

-sous les réserves prévues dans les statuts, s'il provient 
d'une. action elle-même négociable. 

L'As.sern blée Générale Extraordinaire qui décide l'atig-
mentation de capital peut supprimer ce droit préférentiel 
de souscription. Les-  attributaires éventuels du droit de 
souscrire des actions-  nouvelles ne peuvent prendre part 
au vote supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 

-souscription. La majorité requise par cette décision est 
calculée après déduction des actions possédas • par les-
dits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer: indivi-
duellement à leur droit préférentiè/ de souscription. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide l'aug-
mentation peut aussi décider que les actions non sous-
cites à titre irréductible seront attribuées à ceux des sous-
cripteurs à titre irréductible qui auront également souscrit, 
à titre réductible, un nornbre d'actions supérieur à celui 
auquel ils pouvaient prétendre. L'attribution sera faite à 
proportion des droits de souscription ineuctibles dont 
ils disposent et dans la limite de leur demande. 

b) Réduction du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social notam-
ment pour cause de pertes, le tout dans les limites et sous 
les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action-
nants. 
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Les actions sont obligaton.ement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois ik la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un registre à souches. numérotés. frappés du 
timbre de lasoci(t( et munis de lasignature de deux admi-
nistrateurs. l'une de ces deux signatures pouvant être impri-
mée ou apposée an moyen d'une griffe. Outre l'ituniatri-
c u le. ils mentionnent k nombre d'action~ qu'ils représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sti,,Ï les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert ins-
crit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par cédant 
et k cessionnaire ou leur fondé de pouvoir respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles . ou ces-
sibles entre actionnaires. 

b) Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des 
personnes physiques ou morales n'ayant pas la qualité 
d'actionnaire qu'autant que ces personnes auront été préa-
lablement agréées par le Conseil d'Administration qui n'a, 
en aucun cas, à faire connaître les motifs de son agrément 
ou de son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom, 
prénoms, adresse (ou dénomination, forme juridique et 
siège s'il s'agit d'une personne morale) du cessionnaire, 
le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix 
et les modalités de paiement. les acan„ prénoms et adresse 
de l'expert choisi en cas de recours à la procédure de déter-
mination du prix ci-après visée et un domicile élu en 
Principauté de Monaco, est notifiée par lettre recom-
mandée par l'actionnaire cédant au Président du Conseil 
d'Administration de la Société, au siège social. 

A cette demande doivent être joints le certificat d'ins-
cription des.actions à transmettre et un bordereau de trans-
fert pour permettre, le cas échéant, au Conseil 
d'Administration de régulariser la cession, en cas de non 
agrément et de désignation du cessionnaire par le Conseil 
d'Administration ainsi qu'il sera dit ci-après. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au 
cédant, au domicile élu dans sa demande, dans le délai 
d'un mois à compter de la réception 'de celle-ci, s'il agrée 
ou non le cessionnaire proposé. A défaut d'agrément., le 
Conseil d'Administration doit également indique s'il 
accepte le prix proposé et, dans la négative, le nom de 
l'expert hors par lui à l'effet de déterminer le prix de 
cession, en conformité de la procédure; ci-après précisée. 

Si k Consei 1 d'Administration n'a pas notifié sa déci-
sion au cédant dans k mois du jour de tu réception de sa 
demande. l'agrément est réputé acquis et le cession peut 
intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'aetionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir 
Me cette décision et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre recommandée avec accusé de réception sa ddci-
sion au Président du Conseil d'Administration dans les 
dix jours de la notification à lui faite du refus d'agrément. 

Dans le. cas où l'actionnaiw persisterait dans son inten-
tion de céder les actions indiquées dans I ade mande d'agré-
ment le Conseil d'Administration sera tente. dans le mois 
de l'expiration de ce- délai de dix jours ou de ta réception 
de la ieponse de l'actionnaire confirmant sors intention de 
céder les actions. concernées, de faire acquérir lesdites 
actions par les personnes physiques riu morales qu'il dési-
gnera et ce. moyennant un prix qui, sauf entente entre. les 
intéressés, sera déterminé par deux experts -nommés, 
par le cédant, et l'autre par le Conseil d'Administration, 
étant entendu que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoin.- 
dront un troisième qui statuera en dernier ressort et qu'en 
cas de refus par l'une des parties de désigner son expert 
ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre pour la 
désignation d'un trOisietrie expert, il sera procédé à cette 
ou ces désignations par Monsieur le Président du Tribunal • 
de Première Instance de Mënaco, à la requête de la par-
tie la plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé ci-
dessus. l'achat de l'intégralité des actions à céder n'était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaire(s) 
proposé(s) par le Conseil d'Administration, l'agrément à 
la cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
comme donné. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en vertu• d'ordonnance de-justice ou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer le Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée de la transmission opérée à leur 
profit. De même, en cas de donation, le donateur doit noti-
fier son intention au Président du Conseed'Administnition 
par lettre recommandée, avec indication des nom, pré-
noms, qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que 
le nombre d'actions sur lequel porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le délai 
d'un mois de la réception de la lettre recommandée pré-
vue au paragraphe précédent, de statuer sur l'agrément du 
bénéficiaire de la transmission d'actions. 
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A définit d'agréSient, les adjudicataires, hé- ritiers et 
tégatairtne ainsi que le dontnaire. si  le donateur ne renonce 
pas à son prniet de donation, sont sotu 	au droit de pré- 
emption des pessonnes physiques ou morales désignées 
lett' le Conseil d'Administration, de la manière, dans les 
conditions de délais et moyennant tin prix fixé ainsi qu'il 
est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant toutefois. 
en cas d'ad Indication. celui auquel cette adjudication -aura 
été prononcée. 

S'il n'a pas été usé Liu droit de préeiaaptionpar le Conseil 
d'Adin n ist rai ion • ou l'exercice de ee droit n'a pas absorbe 
la totalité des actions faisant l'objet de la mutation, les 
adjudicataires. donataires, héritiers et légataires, bien que 
non agréés. demeureront définitivement propriétaires des 
actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires poiera être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. - 

i.e Conseil nomme pariai ses membres un Président 
et un Viee-Président et détermine la durée de leur man-
dat. 

ART.  9_ 

ilcikm de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 

ART. 10. 

Durée des 'fondions 

La durée des fonctions des administrateurs est de trois 
années. - 

Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à l'as-
semblée générale ordinaire gni se réunira pour statuer sur 
les comptes du troisième exercice et-qui renouvellera le 
Conseilen entier pour une nouvelle périSide de trois années. 

ART. 7. 
Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une . action - emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts dela société et soumission aux déci-
sions régul ières du Conseil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés .à l'ac-
tion suivent le titre dans quelque main qu'il - passe. 

Chaque action donne droit. à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux &ris la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire, ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en deman-
der le partage ou la licitatitan. Ils sont tenus de s'en rap-
porter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'as-
semblée générale. 

TITRE 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. S. 
Composition 

La société est administrée par un Conseil composé & 
deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale ordi-
naire. 

Il en sera de même ultérieurement. 

Tout meMbre- sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs siège d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de 
décès ou de démission, le Conseil d'Administration peut. 
procéder à une ou à des nominations à due proVisOite. 

Les nominations d'administrateurs faites par le Conseil 
d'Administration sont soumises' à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale. ordinaire. A défaut de rati-
fication, les délibérations prises-  et lessactes accomplis 
antérieurement n'en demeurent pas moins valables 

ART, il. 

Pouvoirs 

4 Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la Socién4 et faire toutes les opérations relatives a son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exéciltkai des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la sociéne, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les man-
dats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, etples 
souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits d'ef-
fets de commerce, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d'Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateurs  un 
directeur ou tout autre mandataire; 

s 
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ARE. 12. 
Délibénitions du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
(le son Président ou de. deux administrateurs aussi sou-
vent que l'intérêt de la société l'exige. • 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
reluise contre émargement ou adressée sous forme recoin-
raandée à chacun des administrateurs. huit jours avant la 
réunion et neentionnant l'ordre du jour de eelle-ei. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur •convoeation• 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé cire-,  lors de la 
réunion. si  tous les administrateurs en exercice sont pré-
sents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subordonnée : 

a) sur convocation verbale à la présence effective de 
la totalité des administrateurs. 

b). sur convocation écrite à la présence ou représenta-
tion de plus de la moitié des administrateurs sans que le 
nombre des administrateurs présé)iits puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir â l'un de ses 
collègues de le représenter a- une séance du Conseil mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues, 

Les délibérations sont prises à taantajorité des voix des 
membres présentS ou représentés, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 
'de ses collègues. _a. • 

Les délibérations sont constatées par des procès-ver-
baux, inscrits sur un registre spécial et signés parles admi-
nistrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certi-
fiés par deux administrateurs ou un administrateur-délégué. 

111-TRE 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante cinq. 

TE V 

ASSEMBLES GENERALES 

ART. 14. 
Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil «Mministration ou à défaut, par les commis-
saires aux comptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré-
sentant au moins un dixième du capital social, 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal' nte Monaco" ou par lettre, recommandée avec 
avis de réception. quinze jours au moins avant la tenue 
de l'assemblée. Toutefois. dans kens où toutes les actions 
:«mt représentées. et  sauf : dispositions impératives de la 
loi, toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalnble. 

ARE. 15. 

Accès flux aSSÈilibléCe -.Pouvoirs 

Tout actionnaire a le droit d'assister aux Assemblées 
• Générales et de participer aux délibérations personnelle-
ment ou par mandataire. quel que soit le nombre d'actions 
qu'il possède, sur simple justification de son identité. 

Un actionnaire peut se faire représenter par un autre 
actionnaire ; à ceteffet, le mandataire doit justifier de son 
mandat. 

Les représentants légaux d'actionnaires juridiquement 
incapables et les personnes physiqueSreprésentant des 
personnes morales actionnaires prennent part aux 
Assemblées. qu'ils soient ou non personnellement action 
naires. 

ART. 16. 

Procès-verbaux - Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé par 

,tes membres du Bureau. 

Une feuille de présence mentionnant les nom et domi-
cile de chacun des actionnaires zt le nombre &actions 
dont il est titulaire. émargée. par l'actionnaire ou son repré-
sentant et certifiée par le bureau de l'assemblée est annexée 
au. rocès-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant, 

Les copies ou extraits de cei': Wocès-verbaux sont cer-
tifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-délé-
gué- 
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Ater. 17. 
Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

I ;assemblée générale ordinaire est réunie au moins une 
Ibis l'an, dans les six mois de la elôtare de l'exercice 
social. liour statuer sur les comptes de l'exercice. Elle 
entend et examine les nippons du Conseil d'Administra:lion 
sur les affaires sociales et des Commissaires au\ comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes 
presemes par les administrateurs, Elle disons,. approuve. 
rejette ou 'acidifie les comptes : 	-astis,- sur la reparti,. 
taon et l'affectation du résultat en se ct informant aux d'os.- 
posit ions statutaires et légales. 

Elle nomme ou révoque les administrateurs. et les cum- 
in issaires aux comptes. Elles>eontere 	Conseil 
d'Administration les autorisations necesaires et délibère 
sur toutes les propositions portées à l'ordre du jour qui ne 
sont pas de la compétence de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se pronotice sur 
toutes modifications statutaires. 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou estraordi-
flaires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
des majorités supérieures,. les décisiom sont prises à la 
.majorité des voix des actionnaires- présents ou représen, 
tés. 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises confor-
mément à la loi - et aux statuts obligent tous les action= 
haires même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 18. 
Composition. tenue et pouvoirs des assemblées 

11 n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant là composition, la tenue et les pou, 
voirs des assemblées. non déterminées par .les disposi-
tions ci-dessus. 

TITRE VI 

ANNEE SOCIALE 
REPARTITION DES BENEF(CES 

ART. 19. 
Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la période 
écotilée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au trente et un décembre deux mille deux. 

ART. 20. 
Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent  

les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'eaercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués. 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social : il reprend son cours lorsque.. po m une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue 
au-dessous de cc dixième, 

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale. 
laquelle, sur la proposition du Conseil d' Administration, 

- pourra-  l'affecter, soit a l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs. d'un dividende aux actions. soit à la 
constitution  d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir.; à tout 
montent, de procéder à une distribtidon de dividendes par 
prélèvement suries réserves ou sur le report à nouveau à 
condition que le fonds social soit au moins égal au capi-
tal social. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté de la réserve statutaire. 

La perte, s`il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale. inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE VU 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ART. 21. 

Perte des trois quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, tes 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à l'effet de se, prononcer sur la 
question de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

ART. 22. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle. sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

,„ 



Vendredi 21 septembre 2001 
Fx 

JOURNAL ne, MONAC(.) 1387 

  

Spécialement. l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant le liquidation. les mêmes 
attributions que durant k cours de la société et el leconWe 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même sen Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, niêinc à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif, 

TITRE VIII 

e. CONTESTA T/ONS 

ART. 23. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le. 
cours de la société, ou de sa liquidation. - soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes. au sujet des affairas sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de • 
faire élection de domicile en Principauté, les assignatians" 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

il TITRE IX 

CONDITIONS DE L4 CONSTITUTION 
DE LA PRÉSENTE SOCIETE 

ART.. 24. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de. S.E. M. le Ministre. &Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le `Journal 
de Monaco** ; 

et que toutes /es formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 25 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatiîs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 

- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été -
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 28 juin 2001. 

lit. - Le brevet original desdits statuts portant men-
tion de leur approtetion ainsi qu'une ampliation dudit 
,lwrêté ministériel «autorisation ont été déposés au rang 
des minutes d Me  REY. notaire susnommé, par acte du 
12 septembre 2001. 

Monaco. k 21 septembre 2001. 

Le Fondateur. 

Etude de Me Henty REY 
Notailt 

2. rue Colonel Beliando de Castro - Monaco 

"e.PROJECT .21 CONSULTING" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de rordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 

I ") Statuts de ia société anonyme monégasque dénom-
mée "e.PROJECT 21 CONSULTING". au capital de 
CENT CINQU ANTE MILLE EUROS et avec siège social 
"Le Floridian". numéro 21, boulevard du L..arvotto. à 
Monte-Carlo, reçus, en brevet, par Nt Henry REY, le 
5 avril 2001, et déposés au rang de ses minutes par acte 
en date du 12 septembre 2001, 

2') Déclaration de souscription et de versetzent de 
capital faite parle. fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 12 septembre 2001. 

3") Délibération de Assemblée Générale Constitutive 
tenue le 12 septembre 2001 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Itelc Henry REY, par acte 
du même jour (12 septembre 2001), 

ont été déposées le 20 septembre 2001 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 21 septembre 200.L 

Signé H. RFY. 

L:1 
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FIN DE GERANCE SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
"FISSORE & CIE" 

    

 

Pirinière Insertion 

     

DISSOLUTION ANTICIPEE 
MISE EN LIQUIDATION 

Aux termes d'une délibération prise au siège social le 
27,juillet 2001. les associés de la Société en Commandite 
Simple -FISSORE & CIE-. dénommée "MonTrade". 
réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé 
notamment 

- de prononcer la dissolution anticipée de la société et 
sa mise en liquidation amiable. à compter du 27 juillet 
2001 

gérance libre consentie par M J'osé CU RA U. dentela-
ra n t 41, boulevard des Moulins. à Monte-Carlo. a 
Nt' Elisabeth BUCHI. demeurant-;9. avenue Princesse 
Grave. à Monte-Carlo, relativement à un fonds de com-
merce de vente d'encadrements, de gravures, reproduc-
tions. tableaux et petits meubles. de toutes pieces et objets 
d'au. de parures à l'exclusion de tous objets et -pièces en 
métaux précieux, connu sous l'enseigne "AUX REM-
PARTS DU VIEUX. MONACO-. exploité 17. rue Basse, 

Monaco-Ville, u. pris fin k 12 août 2001. 

Oppositions. s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion: 

Monaco, le 21 septembre 2001. 

- de fixer le siège de'in liquidation au 6, Impasse de 
la Fontaine à Monaco ; 

de nommer en qualité de Liquidateur de la société, 
	  conformément à l'article 26 des statuts, M. Diego FIS- 

SORE, domicilié et demeurant 6, Impasse de la Fontaine 
à Monaco : 

- de conférer au Liquidateur les pouvoirs les plus éten-
dus pour procéder à la liquidation de la société, y com-
pris ceux de réaliser tout actif de la société, d'éteindre 
son passif et de répartir le solde de la. liquidation entre 
les associés. 

Un original. dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit et affiché 

- conformemnt à la loi, le 17 septembre 2001, 

Monaco, le 21 septembre 2001... 

BENAGLIA & Cie" 
15. rue Princesse Caroline - Monaco 

MODIFICATION AUX STATUTS 

Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire 
tenue le 5 avril 2001, les associés ont-décidé de modifier 
l'article 2 des statuts qui sera désormais rédigé comme 
suit : 

"ARTICLE 2-  

"Objet social" 

"La société a pour objet l'installation et la location de 
sonorisations privées ou publiques, réparations, dépan-
nages et installations de radio-télévision et électrophones. 

"L'achat et la vente de radiotéléphonie, radio-télévi-
sion, télé-commande, sonorisation, d'instruments musi-
caux, de matériel informatique lié à l'activité de amori-
salien vidéo de matériel photographique numérique et 
de radio communication, d'articles de cadeaux, de déco-
ration et d'ameublement liés àl.' objet social et toutes acti-
vités de régie technique de spectacles. 

-Et généralement toutes opérations mobilières et ilium,- 
bilières se rattachant à l'objet ci-dessus:1  

Un exemplaire du procès-verbal de l'assemblée géné-
rale extraordinaire a été déposé au Greffe Général des 
Tribunaux de Monaco pour y être transcrit et affiché 
conforütément à la loi, le 14 septembre 2001. 

Monaco, le 21 septembre 2001.  

Le Liquidateur. 

"EDFflONS DE L'OISEAU-LYRE" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 2.000.000 de Francs 
Siège social : 

2.srue Notre-Dame-de-Lorète Monaco-Ville 

AVIS 

Aux t.ernies de l'assemblée générede extraordinaire 
des actionnaire% qui s'est tenue le 5 juillet 2001, au 
siège social, il a été décidé la continuation de l'acti-
vité sociale, nonobstant des pertes supérieures aux 
trois quarts du capital social. 

Monaco, le 21 septembre 2001. 

Le Conseil d'Administration. 



• • „ 

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convo-
qués en Assemblée Générale Ordinaire réunie 
Extz,aordinairement le 8 octobte 2001, a 14 heures 30, 

Le. Président délégué. 

ta 
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"MERCURY TRAVEL 
AGENCY" 

société: Anonyme Monégasque 
au capital de 250.000 Francs 

Siège social : 
avenue Princesse Alice - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

au Cabinet de M. François-Jean DR Yal,Expert-comp-
table. 15, avenue de Grande-firettigne à Moitaeo. afin 
de délitnfeer sur l'ordre du jour suivant 

Ratific'ation de la réévaluation de l'actif immo-
bilier, 

Le Conseil d'Administration, 

MM. les aactiottn tires sont cons tlttes en assemblée 
génér al e ordinaire le 8 octobre 2001, à l 1 heures. au 
siege social, afin de délibérer sur l'ordre du leur 
vaut : 

-• Rapport du Conseil d'Administration et des. 
Commissaires aux Comptes sur l'exercice clos lei 
fi décembre 2000 : 

- Examen et approbation des• comptes annuels.de 
l'exercice clos le 31 d&etribre 2000 ; 

- Quitus aulx Administrateurs : 

-- Affectation des résultats ; 

- Opérations visées ati l'article 23 de l'ordonnance 
souveraine du 5 mars 1895 ; 

- 	

Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale extraordinaire le 8 octobre 2001, à-
1 1 heures 30, au siège social, afin de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : • 

Augmentation de capital ;•. 

Conversion dti capital en euros - 

- Modification de la date d'arrêté des comptes. 

Le Conseil d'Administration. 

S.A.M. 
"IMMOBILIER CHARLOTTE" 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 50.000 Francs 

Siège social : 
10, boulevard Princesse Charlotte - Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCArON 

"SOCIETE ANONYME 
MONEGASQUE 

D'INFORMATION ET DE 
PRODUCTIONS 

AUDIOVISUELLES" 
en abrége'S.A.M.LRA." 
Société Anonyme Monégasque 

aï:t capital de. 3.000.000 de Francs 
Siège social : 

5. rue de l'industrie- Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convo-
qués en Assemblée Générale Ordinaire. >e 17 octobre 
2001, à 15 heures, au siège social de la société, afin 
de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

- Rapport du Conseil d'Administration sur l'exer-
cice social clos le 31 décembre 2000 : 

- Rapports des Commissaires aux Comptes sur le 
même exercice : 

- Approbation des comptes 

-Quitus adonner aux Administrateurs en fonction 

- Affectation des résultats 

Autorisation à donner aux Administrateurs en 
conformité de l'article 23 derordonnance souveraine 
du 5 mars 1895 : 

- Fixation des indemnités allouées au Conseil 
d'Administration : 

- Ratification de la démission d'un Administrateui 

- Nomination d'Administrateurs 

- Fixation des honiciraires des Commissaires aux 
Comptes ; 

- Questions diverses. 
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- Rapports des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice : 

- Examen et approbation des comptes au 31 décembre 
2000 et quitus à donner aux Administrateurs : 

- Affectation des résultats 

Autorisation it renouveler les Administrateurs en 
conformité de l'article 	de 1' ordonnance souveraine 
du i -mars 1895 : 

AVIS DE CONVOCATION 

MM, les actionnaires de la société anonyme rnoné-
gasque "MONEGASQUE DE REASSURANCES 
S.A.M.", en abrégé "Mondç Re'', sont convoqués pour 
le 18 octobre 2001, à. 15 heures, au Cabinet Melun, 
14. boulevard des Moulinas à Monaco, en assemblée 
générale.ordinaire annuelle, à l'effet de statuer sur 
l'ordre du jour suivant : 

- Rapport du Conseil d'Administration sur l'acti-
vité de la société pendant l'exercice social clos le 
31 décembre 2000 ; 

- Ratification des indemnités de fonction allouées 
au titre de 200() au Conseil d'Administration 

- Approbation des honoraires alloués aux 
Ç'',ommissaires aux comptes 

- Ratification de la nomination d'Administrateurs 

- Questions diverses. 

.A l'issue de ladite assemblée-, les actionnaires seront 
réunis en assemblée gértérJe. extraordinaire, en vue 
de délibérer sur l'ordre du jour suivant :  

Décision..à prendre concernant la continuation de 
la société . 

- Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

ASSOCIATION 

"FEDERATION MONEGASQUE 
DE TENNIS DE TABLE" 

L'association a polir objet 

ki promotion du tennis de table, 

- la participation à des compétitions de tennis de table 
tant en Principauté 	l'étranger, 

- l'organisation de toute manifestation se rapportant 
au tennis de table (compétition, tournois, etc...), 

- la représentation auprès des autres fédérations natio-
nales et des instances internationales. 

Le siège social est fixé : Stade Louis Il- 7, avenue des 
Castelans - MC 98000 MONACO 

"RADIO MONTE CARLO 
NETWORK" 

Sociétc Anonyme Monégasque 
au capital de 8.000.000 de Francs 

Siège social : 
8. Quai Antoine - Monaco 

% VIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires sont convoqués en Assemblée 
Générale Ordinaire réunie Extraordinairement. au siège 
de la société. 8. Quai Antoine 	à Monaco, le ven- 
dredi 12 octobre 2001. à 16 heures, afin de délibérer 
sur l'ordre du jour suivant 

- Cession d'actions et approbation des nouveaux 
actionnaires 

- Démissions d'Administrateurs ; 

- Nominations d'Administrateurs ; 

- Pouvoirs pour l'accomplissement des fOrmalités 
légales ; 

- Questions diverses. 

Le Conseil d'AdminiStration, 

"MONEGASQUE 
DE REASSURANCES S.A.1‘.1." 

"Monde Re" 
Société Anonyme Monégasque 
au capital de 81.00(1000 euros 

Siège social.: 
Palais de la Scala, 1, avenue Henry Dunant - Monaco 

„, 



Vendredi 2 t septembre 200 1 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

1391 

EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES 

Conformément à la loi n'' 1.2 1 1 du 28 décembre 1998 et à r aWné ministériel n' 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur nominale des actions ou pans sociales 

qui composent te capital social des sociétés, 
les sociétés ci-après désignées ont rempli les conditions énoncées dans ces textes. 

SOCILTE N' RC'i 

STMITS - ,‘RTIC1.1; 4 
-,r-r--- 

Accei: de 
eeeemion 

de 14 1.1i:r. 

Anis wnne Redacimi Nom% elk Reexl ion 

...-' SOCIETE 
ANONYME 
MONEGASQUE 
DE 8110t/TERIE 

56 S 00658 

-,,- 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION CINQ CENT 
MILLE (1.500000) francs, divisé en 
CINQ CENTS (500) actions de 
TROIS NULLE 11000) francs 
chacune de valeur nominale. 
entièrement libérées. 

12 capital social est fi 	à la somme 
de DEUX CENT TRENTE MILLE 
(230.000) euros, divisé ilt CINQ CENTS 
(500) actions de QUATRE CENT 
SOIXANTE (4601 euros 
chacune de valeur nominale. 
entièrement libérées. 	• 

12,09.2001 

S.A.M. 
SOCIETE 
DE NÉGOCE 
DE MATERIEL 

85 S 02162 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX MILLIONS 12.000.000) 
francs, di‘isé, en VINGT M111 E . 
(20.000) actions de CENT t 100) 
francs chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la Saline 
de TROIS CENT M11-1 E (300.000) 
ettros, divisé en VINGT MILIE 
(20.000; actions de QUINZE (15) 
euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

13.09.2001 

SOCII-.1t N' RU 

surin-ARTICLE 5 

Accule de 
téception 
dé la DEE 

Anciente Rédaction Nou-Mle Rétleion 

S.A.M. 
ESCADA 
MONTE-CARLO 

71 S 01316 Le capital social est fixé à la senne 
de DIX MILLIONS (10.000000) ; 
francs, divisé en CENT MUE 
(100.000) actions de CENT' (100) 
francs chacune de valeur nominale, 
entièrerrient libérées. 

Le capital social et fixé à la somme 
de UN MR.L1ON CINQ CENT MILLE 
(1.500.000) mos, divisé en CENT 
MOLE (100.000) actions de 
QUINZE (15) crins 
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

11.09.2001 

S.A.M. 
SOC1ETE 
MONEGASQUE 
DE MAINTENANCE 
ET DE 
TRAVAUX 

87 S 02293 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000) francs, 

-divisé en MILLE (I.000) actions 
de MILLE (1,000) francs  chacune 
de valeur nominale, 
entièrement Rées, 

Le capital social est fixé u la somme 
de CENT CINQUANTE MUE 
(150.000) euros, divisé en 
MILLE (1.000) actions de 
CENT CINQUANTE (150) euros 	, 
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

12.09.2001 
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sOCIElf. N RC i 

STATUTS - Anrtuf 5 
--- 

. \ II, wp.tie Rcda Nouvelle RedàCliOo 	. 
Aceipsé de 
teCelleion 

de la DU 

S.A. bi . 

CONSTELIATIONS 
INTERNATIONALES 

98 S 03527 Le capilai \ot.ial tai lise‘, la somme 
de  t,;N N Hl ut r,,,; 1 i tvo.ni )01 francs. 
divké en \ Ill 1 :1: 	1.4e s 4 a■ tons 
de MILLE , 1 ti0 	I i.nh • 	liai:rine 	- 
de ■ akar nomn.tic. ,-ntlemneni 
libereo.. 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE 
i 1500001 euros, divisé en 
NIIELEt1.(X0) actions de 
CENT CINQUANTE t i .Ï01 en ros 

• chacune de valeur nominale. 
entièrement I ibén.‘es, 

12.09,2001 

S.À.M. 
ELEGANCE 
BIJOUX 

88 S 02369 

• 

Le capital ,,,t ial est fi se il la somme 
de UN MILLION I 1.01X).000) francs. 
divisé cn N'ILLE t 1.0001m ims 
de MIL LE ( I .on(b francs chacune 
de valeur nominale. entièreincin 
libérécs‘ 

Le capital social est fixé à la somme 
de mu CMQUANTE MILLE  
(150.000) euros, divisé en MILLE 
1.000; actions de CENT 

CINQUANTE"150 euros chacune 
de valeur nominale. entièrement 
libérées. 

12.09.2001 

S.A.M. 
FRIGOCAP 

86 S 02.226 

-: 

Le capital social est fixé ii la somme 
de QUATRE MILLIONS (4.000.000) 
francs. divisé en QUATRE MU I F. 	. 

, 
Le capital social est fixé à lasornme - 
de SIX CENT NULLE (6(l0.000) eine, 
divisé en QUATRE MILLE (4.000) 
actions de CENT CINQUANTE (150) 

. euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées, 

1109.2001 

4.000) actions de NI1LLE (1.000) 
francs chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

S.A.M. 
HABAERTS 
CONTAINERS 
INTERNATIONAL 

84 S 02096 

• 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION t1„000.000) 
francs, divisé en 1‘1111 E (1000) 
actions de MILLE (1.000; francs 	• 
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme . 
de CENT CINQUANTE MILLE 
(150.000) cures, divisé en MILLE 
(LOOO) actions de CENT - 
CINQUANTE (150) euros chacune de  
vaietrr nominale, entièrement libérées. 

14.09.2001 

N° RCI 

STATUTS - ARTICLE ô 

Accusé e 
reelee 

, 	de la LIFE 	' 
Ancienne Rédeion Neve& Rédaction 

S.A.M. 
S.A.D.1.M. 

62 S 01020 
• 

• 

• 

Le capital social est fixé à la somme 
de CINQ MILLIONS (5.000.000) 
francs, divisé en CINQUANTE  
MILLE (50.000) actions et CENT 
(100) francs chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées, 

Le capital social est fixé Ma somme ' 
de suir a-NT CINQUANIE MILLE 

• 4750.000) cirrus, divisé en CINQUANTE 
MILLE (50.000) actions de QUINU  
(15) eters chacune de valeur nominale. 
entièrement libé 'rées. 

12.0.2901 
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SOCIED: N RU 

STATUTS - ARTICLE 6 

t&elit ion 
de fa DEE 

Ancienne RMaclion tinta 	Mixtion 

S.C.S. 

GAI 
ET CIE 

91 S 02747 Le capital sociai est fixe à la somme 
de DEUX CENT NIILCE t200.000) 
franciti divisé en DEUX CENTS.4.› 
t200 pans de MILLE t L000 
francs chacune de valeur nominale. 
emiérement libérées. 

Le ceital social est fixé à la somme 
• de TRENTE MILLE SIX CENTS 
t30.600)euros. divisé en DEUX CENTS  
( 200) parts de CENT CINQUANTE 
TRO5 11531 cures chacune de \ ale „•,. . 
nominale. entièrement libérées. 

13.09.2001 

S. A, Nt 
BIENFAY 

88 S 02402 • Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION TROIS CENT 
MILLE (1.300» francs. divisé en 
MILLE TROIS CENTS ( 1.3001 
actions deMILLE ( 1.000) francs 
chacune de valeur nominale, 	-,-- 
entiemment libér&s. 

Le capital social est fixé à la somme. • 	• 
de CENT QUATRE VINGT DIX HUIT : 
MILLE NEUF CENTS (198.900) euros, 

divisé en MILLE TROIS CENTS (1300) ' 
actions de CENT CINQUANTE TROIS 
(153) euros chacune de_91eur nominale. 
entièrement libérées. 

• 14.09.2001 ,,,,,. • 

SOCIETE le RCI 

. STATUTS - ARTICLES 6 t. 
Accug de 
I' t1/4'eplitAl 

de la DEE 

Ancienne Rédaction Nedivelk Rédactien 
, 	> 

S.N.C. 
BATES 
&. BARKATS 

93 S02909 . 
'11  

• 

e.«............*4'......... 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1,000.000) 
francs, diNisé en NULLE (1.000) 
actions de MILLE U.000 francs 
chacune de valeur nominale, 
entièmment libérées. 

I.,e capital social est fixé à la somme 
. ee CENT CINQUANTE DEUX MILLE 

(152.000) euros, divisé en MILLE f 1.000) 
parts de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement li'oérée;s. 

1109.2001 

SOCIElf 	_ 

• 

Id° RCI 

--* 

STATUTS - ARTICLE 7 

•Acctei de 
sieepüan 

de la DEE 

e4ncienae Red 	on 
- - 

Nocivelleedxtien 

S.C.S. 
PEILLON 
8t CIE 

I 

93 S 02949 Le capital social est fixé à la SOITIMC 

de TROIS CENT MILLE (300.000) 
francs., divisé en 1ROIS CENIS (300) 
parts de MILI .E  (1.000) francs 
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

.> 

1.0 Qpi tai social est fixé à la somme 
de QUARANTE aNQ!vIRLE SEPT 
CENT TRENTE C'INQ (45.735) euros. 
cesidé en TROIS cENrs (300) pans  
de CENT CINQUANTE DEUX euros 
QUARANTE CINQ cents (152,45) 
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

11.09.2001 
..,.., _ . 

• 
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tiOCIVTE N' RO 

STATUTS • ARTICLE 7 

Ateicnne Redactiiml NmelIe Réttxtion 
Ami*" de 
rtumroo 

Lie la MI 

S.(s  • S, 

CADRINGHER 
ET clE 

($) S 03738 Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE t 100.00()) francs. 
di% isé en CENT f 100) pans de 
MILLE t1.000t francs chacune 
de valeur nominale. entièrement 
libérées. 

Le capita: social est ti‘é à la somme 
de QUINZE MILLE DEUX CENTS 
t15.2(X)) cums, divise en CENT t100) 
pans de CENT CINQUANTE DEUX 
t 152) et/Rn chacune de % alcur 
nominale. entièrement lihén.'es. 

11,09.2001 

S.N.C. 
FORCII1N(Y- 
DAUMAS 
& CIE 

99 S 03629 

• 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE t1(000) francs, 
divisé en CENT (100) pets de 	' 
MILLE (1.000) francs chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de QUINZE MII.LEnois CENTS 
(15.300)euros, divisé en 
CENT (100) pans de CENT 
CINQUANTE TROIS t 153) 
euros chacune de--taleur nominale. 
entièrement libérées. 

12.09.2001 

S.C.S. 
PIANO : 
& CIE 

86 S 02234 

' 

Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT MILLE (200.000) 
francs> divisé en DEUX CENTS tà101 
parts de MILLE (1.000) francs 
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 	• 

Le capital social est fixé à la somme 
de TRENTE MILLE QUATRE CENTS 
(30.400 euros, divisé en DEUX CENTS 
4200) pans de CENT CINQUANTE 
DEUX (152) euros chacune de 
valeur nominale. entièrement libérées. 

13.09.2001 

:1C.S. 
POSTEL 
& ASSOCIES 

98 5 0406 Le capital soda) est fixé à la somme 
de QUATRE CENT MILLE 
(400.0)0) francs, divise en QUATRE 
CENTS (400) pans de MILLE 
( 1 MW) fralleS chacune de 
valeur nominale> entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de SOIXANTE MILE Hurr CENTS 
(60.800) *nos, divisé en QUATRE 
CENTS (400) parts de CENT 
CINQUANTE DEUX (152) ettros 
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

-.  

13.06.2001 

S.C.S. 
MERCEDEH 
AMED 
HOZOUR 
& CIE 

005 03850 Le capital social' 	est ibé à la somme 
de CENT MIII F. (100.000) 

Le capital social est fixé 4 la somme _ 
ik QUI'« MILLE DEUX CENTS 
(15.200)euros. divisé en CENT  
(100) parts de CENT CINQUAM'E 
DEUX (152) euros chacune de 
valeur nominale,. entièrement 
libérées. 

,-:. 

. 	13.091001 

. 
, 

flues, eisé en CENT 
000) parts de MILLE . 
(1.000) fiJies chaume de 
valeur nominale, entièrement 
libéré 



Dénomination 
1 -.1)  

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Lkpositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

14 septembre 2001 

Monaco Patrin-eoi ne 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion 	• C.M.B 
Lion Invest Monaco 11.10.1988 Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais - 
Azur Sécurité - Part "C" 18.10.1983 Barclays Gestion S.N,C. Liarciays Bank PLC 6.395.77 EUR 
Azur Sécurité - Part "D" 18,10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PIC 5.53436 EUR 
Pari bas Monaco Obli-Euro 03.11.1988 Paxibas .A,sset Management Monaco SAM Paribas 384,93 EUR 
Monaco valeurs 30.01.1989 Soinoval S.A.M, Société Générale 337A7 EUR 
A-.iericazur 06.01.1990 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PIC 16.888.13 USD 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixa Invest-ment Management SAM Sté Monéesque de Banque Prh.ée 331.90 EUR 
Monactions 15.02.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. Financière Wargny 723.09 EUR 
CFM Court Terme Euro 0801.1992 B.P.G.M. C.F.M. 23225 EUR 
Monaco Plus-Value 3101.1994 Compagnie Monégasque de Gestion 0.14,1.8. - 
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.091,09 EUR 
Monaco Expansion USD 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.032,63 USD 
Monaco Court Terme 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion ' ' C.M.B. 3.949.70 EUR 
Gothard Court Terme 27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard . 911.25 EUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 

Princesse Grace 15 
BNIM CapitaeObligati on 16,01.1997. M.M.G. Monaco S. A.M Banque Nhnin-Maurel 3.040.78 EUR 
8144M Capital Sécurité 1601.1997 M.M.G. Monaco S. A.M. Banque Marti n-Manrel 1.756.79 EUR 
CL Europe Sécurité 3 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais • •-'., '- 
CL Europe Sécurité 4 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais - 
Monaco .Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10,1997 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothutt 

Princesse Grace 30 . 
Menaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.03.1998 SAM Gothani Gestion. MOnaCe Banque du Gorhard 

Princesse Grace - USD ---a4 
Monaco Patrimoine Sécurité Eum 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.09638 EUR 
Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. - 	— 
Monactioa Europe 19,06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.149,69 EUR 
Mottaction International 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B.: 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQIIIIMME 

Ordonnance Souveraine n" 9.867 du 26 juillet 1990. 

BANQUE DU GOTHARR (Monaco) 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 250.000.000 de francs 
Siègc. social : 15 bis/1 7. avenue d'Ostende - Monaco 

AVIS 

En raison des événements exceptionnels survenus aux Etelinis. la société de gestion "GOTHARD GESTION" 
et le dépositaire "BANQUE DU GOTHAIU) MONACO" ont pris la décision de suspendre la cotation des fonds 
communs de placement "Monaco Recherche sous l'égide de la Fondation Princesse Grace" 15%. 15% bis. 30%. 
30% bi,;. 50% et III USD. du vendredi 14 septembre 2001. 

La prochaine cotaâan sera effectuée en date du 21 septembre 2001. 
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Dénomination 
RI 

/Mie 
d'agretrient 

.**, 

Société 
ile yestimi 

Dépoitairt 
à M onaco 

villeux  liquidative 
titi 

14 seprentbre 21101 

Morte° Reclien:be 06,08.1Q9S SAM t ;otturd Ce,îtion Menace 

......**, 

Banque du Cleaner' 
Mus l'égide de la Fondation 
Prim:case (irace 30 BIS 
Getitaid Actions 25.09.19'4S s.NN` t it ■t bord t iest ion Monaco Banque du ()otharci 2.950.45 EUR 

' CI'M COUll Terme Dollar 31.05. !t'air! it p (i ).1 .C.F.M. 	- I . I i9.87 USD 
NIonaço Rtett.,rche 19.06. f L. 1.1q '. \ \ 1 1 ...?hald ( h•,tio-n Mornieo • limque du (iodlait: 	• ... 
'ou,  l'égide de la Fondation 
Princes,e 1;iat..e MI 
NIonaco Redit:relie 09.07. Pim.,  s \ NI f ,,,niattl ( iestion Monaco • Banque du CitAhard 
,00.. regitle de la Fondation  
Princeasc (hala 15 BIS 
(lobant Tresorcrie Plus I :ç,12.19ty;) ' 	s„..,i .r ,.., l iar d t icssion  rtio,n,let, Banque du Gaillard 1.051.54 EUR 
CC[,  Nlonace Patrimoine 05.07.2010 ..1 	\ 	I C.C.E. t Monaco) .... 
Capital Obligations 	- 13,06.2001 Nl.Nit i 	Nkii;k0  .S .\.M. Martin Maurel Sella 1,055,29 USD 

. 	Internationales Banque Privée Monaco 
Capital Croissance 13.06.2001 NI .N1.1; . }tenace S.A.M.. ?attarda Maurel Sella - 
Internationale PanquePrivée Monaco 
Capital Croissance Italie 13.06.2001 N1.NI,(1, Niera:leo S.A.M.. u Manin Mni 	• . 790.51 EUR 

Banque Privée bleaace 
Capital Croissance France 13.06.2001 1I.11.0. Monaco S.A.M. Martin Mutuel Sella - 1.004.83 EUR 

..i Banque Privée Mcnaco 
Capital Croissance Europe 13.06,2001 .N1.1+1.(i. Menace S.A.M. Manin Maure! Sella 1.004,82 EUR 

Ban 	Privée Monaco 
Capital Long ternie 13.06.2001 M.M.G. Menace S.A.M. Martin Maure! Sella - 1.003.97 EUR 

Dénomination 
FCP 

Date 
d'agrément 

Soc iété 
de geStion 

Dépositair
Valeur 

 
à Morlaix 

Vaur liquidative 
au 

11 septembre 2001 

CFM Equilibre 19.01.2001 Monaco Gestion C.F.M. 947,49 EUR 

CF11I Prudence 19.01.2001 Monaco (icarien C.F.M. 970.43 EUR 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

13 septembre 2001 

M. Sécurité 29.02.1993 B.F.T. G...'stion 2 Crédit Agricole 437.097.41 EUR 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

'Dépositaire 
 • à Monaco 

Vaietir liquidative quidat 
au 

18 septembre 2001 

Natio Fonds Monte-Carle 
"Court Terme" 

14.06.1989 Natio Mente-Carlo SAM ' B.N.P. 3.077.25 EUR 
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